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Amendement de M. Pierre Meunicr: M. 
rre Meunier. 
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Amendemen! 
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dent de la commission, le ministre des fi- 
nantes et des affaires économiques, de £es- 
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le M. de Tinguy. 
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Adoption de l'article 9 quater nouveau, 
modifié. 

Adoption de F le 3 modifié de Ia pro- 
position de loi. 

Art. {. 

Deux amendements de M, Pierre Meunier 
et Mme Nédelec: MM. Pierre Meunier, Jean 


Duclos, le président du conseil, — Disjoint(s 
par application de l’article 48 du règlement 
Amendement de M. Mouton: MM. Mou- 
ton, le président du conseil, = Disjonciion 
(art. 48 du règlement). 
Amendement de M. de Raulin-Laboureur: 


M. de Raulin-Labouïeur, — Adoption. 


Trois amendements de MM. Crouzier, 
Siefridt et Coudray: MM. Pierre André, le 
ministre des finances et des affaires écon0- 
miques. — Retrait; M. Sicefr'ât, M. Coudray. 

envoi de la suite du débat à une séance 
fixée à demain après-midi. 

14. — Règlement de l’ordre du jour. 


15. — Demandes d'interpellation. 
16. — Renvoi pour avis. 
17, — Dépôt de proj 


18, — Dépôt de rapports 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


} [1 


i 6£1ZC NEUFCS 


PRCOCES-VERBAL 


M. le président. 





{rois!éme séance « 
aftiché et distribue. 
Il n’y a ras d'observation ? 


û 1 


len 


Je 


La parole est à M. Prus 
rerbal. 


M. Max Brusset. jande la parole. 
M. le président. 
sét sur le pro: ës-v 


M. Max Brusset. Depuis quelque temps, 
travaillons beaucoup plus souvent la 


C'est la plus mauvaise 


nous 


nuit 
méthode de travail. 

Il passe d'ailleurs des choses bien 
curieuses et peu claires. Je liens à protester 
contre la manière dont le vote sur le con- 


que le jour. 


se 





tre-projet de M. Jacques Duclos a été émis 
hier, Plusieurs boîtes de bulletins de vote 
ont été enlevées et l’on a été jusqu'à pré- 
lever des bulletins de vote dans les pa- 
quets de certains groupes. 
Nous connaissions déjà la rafle des bil- 
lets, nous assistons maintenant à Ja rafle 
| des boites et, en fait de prélèvement, on va 


jusqu'à extraire des bulletins de vote de 
nos propres tiroirs; c’est un comble! 

J'élève done une protestation véhémente, 
Je me demande qui peut user de tels pro. 
cédés. 

Je proteste non seulement contre ee pro- 
cédé, mais contre la méthode qui consiste 
à travailler plus souvent la nuit que le 
jour et qui me parait particulièrement inop- 
pcrtune et déplorable. 

Le personnel de l’Assemblée n’en peut 
plus. Hier, en rentrant chez moi par le 
métropolitain, je me suis trouvé avee 
quelques membres du personnel de l'AS 
semblée qui m'ont fait part de leur foti- 
gue et de leur dégoût. 


Plusieurs sténographes sont teïlement 
fatigués qu'ils ont dû s’aliter, Quant aux 
représentants de la presse, ils sont égale. 
ment épuisés et ils protestent énergique. 
ment et avee raison, d'autant que souvent, 
la nuit, il ne reste pas grand monde dans 
l'hémicycele, 

J'estime qu'à partir de minuit les jour. 


nalistes ne devraient plus rédiger de 
comptes rendus des discours des bavaris 
qui montent à a tribune souvent pour ne 


lien dire. (Mouvements divers.) 


Je tiens à rendre ici un hommage tout 
particulier aux journalistes parlementaires 
victimes de nos mauvaises méthodes de 
travail, Pour eux, pour le personnel 
l’Assemblée, pour nous, travaillons don 
le jour, c'est de beaucoup préférable. 


Il faut de la discipline, de la méthode 
et du bon sens. Puisqu’on parle de la 
sauvegarde des institutions républicaines 
on ferait bien de commencer à les sau 
arder à l’intérieur de la maison. Donn: 
le bon exemple. Travaillons le jour et dor- 
mons. Ja nut pour avoir l'esprit reposé 
et sain et accomplir un travail à peu }1': 
raisonnable, d'autant plus que nous savons 
tous que les séances de nuit sont très onc- 
reuses pour Je budget. Le ministre des 
finances désire des économies; en 
que vous pourrez faire très facilement. 


Au cours de 
grain a très énergiquement protesté con 
ces méthodes de travail. Je proteste n 
moins énergiquement, aujourd'hui, con!" 
la façon dont le vote a été émis hier 
mon bulletin a été soustrait — et contra 
les mauvaises conditions de travail «de 
cette Assemblée, indignes du pays. (4p- 
plaudissements à droite et au centre.) 


’ 
NS 


la séance d'hier, M. DPou 
tré 
n 


M. le président. Il est un point sur !6- 
quel je suis pleinement d'accord avec 
vous, monsieur Brusset. Il y aurait, en 
effet, intérêt à siéger le jour, se repos:r 
la nuit et à ne pas prolonger les séanres 
au delà de minuit, Je cois l'avoir déjà 
dit. (Très bien! très bien!) 

M. Max Brusset, D'autant plus que nous 
pourrions ainsi réaliser des éeonomn 
dont féhciterait M. ministre ! 
finances. 


si 


le 


se 


M. le président. En ce qui concerne les 
votes, il appartient à nos collègues de les 
surveiller eux-mêmes et, s'ils ne sont pi 
présents, de donner des instructions for- 
melles à cet égard. 

En tout cas, je dégage la reéponsabilit® 
du personnel, qui n’est pour riem dans }°: 
incidents qui ont pu se produire. (fr 
bien! très bien! 


M. Patrice Bougrain. Je demande Ia p?- 
role. 


M. le président. La parole est à M, Pou- 
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pr nus 


M. Patrice Bougrain. Mes chers collègues, 
j'insiste à nouveau sur les inconvénients 
que présentent nos méthodes de travail. 


Ne serait-il pas possible de prendre, au 
début de cette séance, l'engagement d'in- 
terrompre, quoi qu’il arrive, nos travaux 
à minuit ? 

si nous continuons à travailier dans de 
telles conditions, à siéger la nuit et à 
dormir le jour, nous ne mériterons plus le 
titre de députés; on dira que nous SGmmes 
des chouettes. (Rires et applaudissements 
à droite et sur divers bancs.) 

J'insiste done, mes chers collègues, pour 
que soit pris, dès maintenant, l’engage- 
ment d'interrompre nos travaux à minuit. 


M. le président. Cette règle a déjà été 
adoptée par l’Assemblée, 

M. Patrice Bougrain, Qu'elle soit donc 
appliquée ! 


M. le président, La séance ne peut être 
prolongée au delà de minuit sans un vote 
spécial de l’Assemblée. IL appartient donc 
à celle-ci de refuser de siéger passé mi- 
nuit, Dans ce cas, elle trouvera toujours 
le bureau d'accord avec elle. 


M. Max Brusset. Que l’Assemblée fasse 
des économies ! 


M. Jacques Bardoux. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Bar. 
doux. 


M. Jacques Bardoux. Je tiens à protes- 
ter également contre l'horaire invraisem- 
blable de cette Assemblée. 

Aiusi que l'a fort bien dit M. Brusset, 
il convient de ménager le personnel de 
l'Assemblée. 

Au Sénat, qui passait aux yeux d'un 
grand nombre de députés pour une Assem- 
blée réactionnaire, nous ménagions davan- 
tage le personnel. (Très bien, très bien! à 
droite.) 

L'Assemblée ne siège pas le lundi après- 
midi, 

Or, il n‘y a pas de raison pour ne pas 
tenir, le lundi après midi, une séance au 
cours de laquelle pourraient être liqui- 
dées un bon nombre de discussions 
d'urgence. 

Il vaut mieux, en effet, que l'Assemblée 
fravaille le jour et qu'elle se repose la 
nuit, 


Mme Germaine Peyroles. Je demande la 
parole. 


À e le président. La parole est à Mme Pey- 
oles, 


Mme Germaine Peyroles. Toutes ces ob- 
Servations sont pleines de sagesse, Cepen- 
dant, il ne faudrait pas que l’Assemblée 
se déjuge perpétuellement, (Très bien! très 
bien! au centre et à gauche.) 

Comme l'a fait observer, avec toute son 
autorité, M. le président, c'est l’Assemblée 
elle-même qui décide, par un vote, s'il y 
a lieu ou non de prolonger sa séance aù 
delà de minuit, 

Par conséquent, toute discussion sur ce 
sujet devient inutile, 


M. Max Brusset. Nullement! 
Mme Germaine Peyroles. Ce n'est qu’une 


perte de temps; ce ne sont que des pa- 
ioles inutiles ajoutées à d'autres paroles 


La véritable sagesse, messieurs — car 
les femmes se montrent beaucoup moins 
bavardes et beaucoup moins prolixes que 
vous-mêmes —, serait d'abord d'éviter les 
débats-fleuves, les redites, les perpétuelles 
interruptions que vous provoquez au sein 
de l'Assemblée ; elle serait de limiter vous- 
mêmes vos observations. Le travail serait, 
dès lors, plus efficace; vous pourriez ainsi 
éviter la fatigue du personnel à laquelle, 
croyez bien que, comme femme et comme 
membre de FArsemhiée, je compatis au- 
tant que vous-mêmes, et rendre harmo- 
nieux nos débats, sans risquer d'être com- 
parés à des chouettes tou à des hiboux. 
(Rires et applaudissements au centre el 
à gauche.) 


M. Max Brusset. Il s’agit d'une question 
de bon sens. 


M. Jean-Louis Tinaud. !l suffit de voter 
les lois une fois et non deux. 


M, René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Ni trois ! Si l'on 
votait les lois en une seule fois, cela n'ar- 
riverait pas. 


M. Patrice Bougrain. Quant à moi, je fe- 
râi de l’obstruction à partir de minuit, 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents, qui est chargée d'organiser les 
travaux de l'Assemblée, ne ue ja- 
mais de tenir séance de nuit. Les séances 
de nuit sont dues à l'initiative de l'Assem- 
blée. 

C'est donc parmi ses membres que vous 
devez faire la propagande nécessaire pour 
éviter ce que je juge, comme vous-mêmes, 
regrettable. (Très bien! très bien!) 

M. René Pleven. Je demande la parole. 

M. le président. Convient-il, sous pré- 
texte d’abréger les débats, d'engager une 
longue discussion sur le procès-verbal ? 


La parole est à M. Pleven. 


. M. René Pleven. Monsieur le président, 
je veux signaler à nos collègues une rt- 


percussion supplémentaire du mauvais 
exemple que nous donnons. Voici mainte- 


nant que l’Assembiée de l’Union française 
se met à tenir des séances de nuit! 


M. Max Brusset, C'est grotesque. 


M. René Pleven. Des autobus sont, pen- 
dant les nuits de séance, maintenus à Ver- 
sailles pour reconduire à Paris les mem- 
bres de l’Assemblée de l’Union française. 
Voyez quelles dépenses entraine notre 
mauvais exemple immédiatement suivi. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Nous verrons aujour- 
d'hui même jusqu'à quel point vous êtes 
décidés à respecter vos bonnes résolu- 
tions. (Rires et applaudissements.) 

Il n'y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.…. 


Le procès-verbal est adopté, 


sn De 
EPURATION DES OFFICIERS DE RESERVE 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi con- 
cernant l’épuration des officiers de réserve 


Je consuite l’Assembite sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas= 
ser à l'article unique.) 


M. le président, « Article ge — Les 
dispositions de l'ordonnance du 27 juin 
1944, relatives à l'épuration administrative 
sur le territoire de la France métropolitaine 
sont applicables aux ofticiers de réserve ou 
honoraires des armées de terre, Ge mer et 
de l'air qui se sont rendus coupables d'un 
des faits énumérés à l’article 1% de cette 
ardonnance, quel que soit le lieu où ils ont 
été commis, 

« Toutefois, aux sanctions déterminées 
par ladite ordonnance sont substituées les 
mesures prévues par la loi du 8 janvier 
1925 sur l'organisation des cadres des ré- 
serves de l’armée de terre, la loi du 1% août 
1936 fixant le statut du personnel des ca- 
dres de réserve de l’armée de l'air et les 
textes subséquents, la loi du 13 décembre 
1932 et le décret du 25 juillet 1933 sur l’état 
des officiers de réserve de l'armée de 
mer, » 

Je mets aux voix l'asti 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi 
aux voir, est adopté.) 


1 


2e unique du pro- 


mis 


— 3 — 


LIMITE D'ACE DES MAITRES OUVRIERS TAIL- 
LEURS ET CORDONNIERS DES TROUPES 
METROPOLITAINES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement de la proposition de 
loi de M. Terrenoire et plusieurs de ses col- 
lègues portant élévation de Ja limite d'âge 


des maitres ouvriers tailleurs et cordon- 
niers des troupes métropolitaines. 
Je consulte l’Assemblée Sur Je passage 


à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, dé 
ser à l'article unique.) 


de de pas- 


M. le président. « Article unique. — L'ar- 
ticle 5 de l'ordonnance du 13 mai 1943 
(rendue applicable sur le territoire métro- 
politain par l'ordonnance du 11 octobre 
1934) est abrogé en ce qu'il maintenait en 
vigueur les dispositions de l'acte dit décret 
du 21 octobre 1941 fixant à cinquante ans 
la limite d'âge des maîtres ouvriers, tail- 
leurs et cordonniers des troupes métropoli- 
taines. » 

Je mets aux voix l'article 
proposition de loi, 

(L'article unique de la proposition de hi, 
mis aux voir, est adopté.) 


unique de 1a 


Sibs 


ALLOCATIONS DITES DE « REPOSANCE x 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Segelle et plusieurs de 


ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à relever les allocations dites de 
« recposance h. 

Je consulte l'Assemblée sur ] 120 
à la proposition de résolution, 


L'Assemblée, consultée, d: 








inutiles, 


des armées de terre, de mer et de l'air, 


Sej à la prop sion la rn l fon. 
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M. le président. Je donne lecture de la 
prop sition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à autoriser da revalorisation 
ae l'’allo ation dite « de reposance », ac OT- 
dée à certains personnels des établisse- 
ments hospitaliers, telle qu'elle était fixée 
au 1% janvier 1947. Cette revalorisalion 
devra tenir compte du coût de la vie, du 
prix de journée de l'hôpital intéressé et 
prévoir un parallélisme avec les variations 
du régime des agents retraités de l'Etat, » 


Je mets aux voix la proposition de résO- 


La proposilion de résolulion, mise aux 


voir, est adoptée.) 


nr 7 


DEPISTAGE ET TRAITEMENT DES MALADES 
VENERIENS CONTAGIEUX 


Acontion sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conf ment à l'arti- 
cle 36 du réglement, Gu projet de loi ten- 

pisi Inmaiaudes véncriens 


OrrHit 


dant 1 pistan ues 
contagit et leur. traitement, 
r ] 1 
J msulte l’'Assembiée si passage 
aux aril 


L'Asse mblée, consullée, dé ide «le passer 
articli S « ) 

M. le président. Art. 4%, — Tout indi- 
vidu contre lequel exisleront des présomp- 
tions précises, el concordantes, 
d'avoir communiqgné à une ou plusieurs 
personnes une maladie vénérienne pourra 
se voir enjoindre par décision motivée de 
l’autorilé sanitaire, de fournir un 
cat médical attestant qu'il est ou non at- 
teint d'accidents vénériens présentant un 
danger ue 


graves 


ontagion. 


« Au cas où les nécessités du diagnostic 


] 

J 
rait étre exigé dans les mêmes conditions. 
eslime qu'il LM d 


« Si l'autorité sanitaire 
cerlificat médical 


contradiction entre le 
üdin)sl 3 
épidémiologique, elle pourra exiger un exa- 
mien médical pratiqué soit par un médecin 
I 5 dans les conditions 
s par l'acte dit décret du 20 juillet 
soit dans un dispensaire ou service 
antivénérien agréé conformément aux dis- 
)O n du 31 décembre 1936 
et porté sur une liste arrêtée par le préfet. 


de 


| 


| 
ll 


| ci-dessus, devra, 


« Toute femme en état de grossesse peut, 
en outre, être mise en demeure par l’auto- 
rité sanitaire d’avoir à se présenter à des 
périodes déterminées aux consultations 
d'un centre de protection maternelle et 
infantile, défini à l'article 2 de l’ordon- 
nance n° 45-2720 du 2 novemibre 1945 et 
dans les conditions fixées à l’article 11 de 
ladite ordonnance. 

« En cas de radiation du fichier sani- 
laire et social de la-prostitution, les indi- 
vidus visés au présent article et qui se- 
raient atteints de maladie vénérienne ne 
sont pas dispensés de l'observation des dis- 
rositions de l'acte dit loi du 31 décembre 
1942. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Tout individu faisant l'objet 
d'une surveillance sanitaire, ainsi qu'il 
est prévu aux articles 1% (alinéa 4) et 2 
en cas de transfert de sa 
résidence dans un autre département, avi- 
ser de son départ l'autorité sanitaire dont 
il dépend et lui faire conriaitre sa nou- 
veille résidence, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — L'autorité sanitaire est obli- 
gatoirement avertie à la diligence du mi- 
nistère publie de toutes poursuites inten- 
tées en application de l'article 3 de la loi 
du 13 avril 1546. 

« Tout individu ainsi poursuivi devra su- 
bir un examen médical dans les conditions 
prévues par un décret pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, et du ministre de la santé publique 
et de Ja population, » — Adopté.) 

Art. 5. — L'article 2 de Ja loi du 


« À 
24 avril 1946 est ainsi complété: 


« Est obligatoirement inscrit au fichier 


| tout individu condamné pour racolage et 


cerlifi- | 


qui aura été reconnu atteint d'une mala- 
die vénérienne ou qui est récidiviste dudit 
délit, 

« Aucun mineur de dix-huit ans, aucun 


| mineur de vingt et un ans placé sous le 


ustfieraient un nouveau certificat pour- | 
| sitions des articles 1°, 
sente loi 


: -4" | engagée à la requête de 
fourni et les résultats de l'enquête TU MENT 


« Si les certificats ou examens ci-dessus 
révilent l'existence d'une maladie véné- 
rienne, le malade pourra se voir notifier | 
l'avertissement prévu à l'article 9 ($ 1°) 
de l'acte dit loi du 31 décembre 1912 et 
élré SOURIS aux dis} sitions de cet ar 
ticle. » 


Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Tout individu inscrit au fi- 
chier sanitaire et social de la prostitution, 
institué par la loi du 24 avril 1946, est 
placé sous surveillance sanitaire. Il est 
tenu de se soumettre à des examens mé- 
dicaux périodiques dans Jes conditions 


fixées par les articles 8, 9 et 10 du décret 
du 5 novembre 1947. 

« En cas d'accident vénérien contagieux, 
son hospitalisation peut être provoquée 
d'urgence, conformément à l’article 11 de 
l'acte dit Joi du 31 décembre 1942, 


régime de Ja liberté surveillée ne peut être 
inscrit au fichier sanitaire et social de la 
prostitution. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Toute infraction aux dispo- 
2 et 3 de la pré- 
d'une amende de 
La poursuile sera 
l'autorité sani- 


sera 
50.000 


punie 
5.000 à francs. 


taire. 


« En cas de nouvelle infraction dans le 
délai d'un an à compter du jour où la 
condamnation est devenue définitive, la 
peine encouruc sera portée au double. » 
— (Adopté.) 

« Art, 7. — Toule fausse déclaration ten- 
dant à signaler, par quelque moyen que 
soit, directement ou indirectement, aux 
autorités sanitaires une personne comme 
contaminatrice au sens de l’article {1° sera 
punie des peines de la dénonciation 


ce 


calomnieuse., » — (Adopté.) 


« Art. 8. — L'hospitalisalion sera gra- 
tuite lorsqu'elle aura élé prononcée 
d'office par arrêté du préfet, sur proposi- 


| tion de l'autorité sanitaire, en application 


! 31 décembre 


des articles 9, 10 et 141 de l'acte dit loi du 
1942, ou lorsqu'il s'agira 
d'un individu inscrit au fichier sanitaire 
de la prostitution. Dans tous ces cas, les 
dépenses d’hospilalisation seront payées 
et réparties suivant les tarifs et dans les 
conditions fixées par la législation de 
l'assistance médicale gratuite. 


« L'hospitalisation pourra avoir lieu à la 
demande du directeur départemental de la 
santé, dans le service hospitalier désigné 
par lui, sans que l'identité du malade soit 
précisée, » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Les dépenses occasionnéeg! 
ps l'application de Ia présente loi, % 
‘exception de celles prévues à l’artielg 
précédent, seront financées dans les 
mêmes conditions que celles relatives au 
fonctionnement des services antivéné. 
riens. » — (Adopté.) 

« Art, 10. — Les modalités d'applic:tiom 
de la présente loi seront fixées par 
décret, » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Est constatée la nullit/ d& 
l'article 43 de l'acte dit loi du 31 dé-orme 
bre 1942, Cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit 
article antérieure à la publication de la 
présente loi. Sont abrogés les article: tr, 
2, 4 à 16 et 22 du décret du 29 novembre 
1939, » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre 4 
l'Assemblée que la commission propose (a 
rédiger comme suit le titre du projet de 
loi : 

« Projet de loi sur le dépistage et le 
traitement des malades vénériens co:itas 
Z1C0UX », 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

_Je mets aux voix l'ensemble du projet 
uC loi, 

(L'ensemble da projel de 
voir, est adopté.) 


loi, mis uud 


me 
SUSPENSION DE DELAIÏS DE PROCEDURE 


Adoption sans débat d’une proposition ce lot 


M. le président. L'ordre du jour apr lle 
le vote sans débat, conformément à Larti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Chautard tendant à suspendre les 
déiais de procédure du 17 novembre 147 
au 11 décembre 1947. 

Je consulte l’Assemblée sur le pas<:20 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de prs- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Tou. les 
actes de procédure qui auraient dù «tre 
accomplis à peine de déchéance ou de for- 


clusion entre le 17 novembre 1947 «! le 
15 décembre 1947 sont réputés valables 
s'ils ont été effectués avant le 4% févrir 


1948 ». 
Je mets aux voix l’article 4, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopte.) 


« Art, 2, — Toute personne qui a en 
une déchéance ou forelusion résultant (de 
l'expiration, entre le 17 novembre ec! le 
15 décembre 1947 inclus, d’un délai quel- 
conque fixé par la loi ou par un acte juri- 
dique, judiciaire ou administratif pourra 
en êlre relevée à condition de prouver que 
l'inaction dont procède cette déchéance ou 
forclusion à eu pour cause insurmontable 
les troubles sociaux qui se sont prohuits 
entre ces deux dates. 


« Pourra pareillement être relevée de la 
forclusion la personne qui a été elle-rn6me 
empêchée d'agir par l’inaction d’une autre 
partie ou d’un tiers due aux événements 
susvisés. 

« Les dispositions qui précèdent ne sont 
pas applicables aux délais fixés pour Île 





actes de l’état civil, » — (Adopté.) 
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4 \rt, 3. — Ta demande de relevé de M, le président. Je donne lecture de la « 2° Des subventions annuelles des difré- 
furclusion sera présentée dans le délai | proposition de résolution : rents territoires relevant du ministère de 


mas num d'un mois à compter de l’entrée 
en vizueur de la présente loi, à la juridic- 
tion ou à l’autorité compétente pour cons- 
tater la forclusion. 

« En matières civile et commerciale et 
ho: le cas d’une instance principale en 
cour<, la demande pourra être souinise au 
prés dent du tribunal civil ou de comn- 
merce siégeant en référé du lieu où devait 
étre accompli l'acte à propos duquel a été 
encourue la déchéance ou la forclusion. » 
— | 1dopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
woix l'ensemble, je dois faire connaître à 
d'A crublée que la commission prunes de 
yédiser comme suit le titre de la proposi- 
tion de loi: 

« l'roposition de loi tendant à relever 
de !. lorclusion les personnes victimes des 
évencments qui se sont déroulés du 17 no- 
venure 1947 au 15 décembre 1947. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

1: titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
po-iliun de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis 
aus voir, est adopté.) 


on: Lun 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
fait :e vote sans débat de la proposition 
de 1: solution de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorder la fran- 
chi-e postale aux tuberculeux anciens com- 
battints et aux déportés politiques en trai- 


fervent dans un sanatorium (n°5 233 — 
T'äapp rt 1105), 


Vus le Gouvernement demande que cette 
afls1re soit retirée de l’ordre du jour. 

[1 conséquence, la proposition de réso- 
Jutin est provisoirement retirée de l’ordre 
du jour et un rapport supplémentaire sera 
préconté par la commission, conformé- 
ment à l'article 37 in fine du règlement. 


PENCQUATION DES PENSIONS DE RETRAITE 
CIVILES ET MILITAIRES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
e vole Sans débat, conformément à l’arti- 
£le 26 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer sans délai le projet 
de loi portant réforme de la loi du 14 avril 
19: et à faire connaître à l’Assemblée 
nationale les modalités suivant lesquelles 
il compte réaliser, à compter du 4® janvier 
191$, la première étape de la péréquation 
des pensions de retraite civiles et mili- 
daires, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 

la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à déposer d’urgence le projet 
de loi, prévu par les dispositions des lois 
n° 46-1718 du 3 août 1946 et n° 46-224 
du 19 octobre 1946, portant réforme de 
la loi actuellement en vigueur du 14 avril 
1924 sur les pensions civiles et militaires 
et des textes subséquents. 


« En attendant la péréquation intégrale 
des pensions de retraite, liée au vote de 
la loi nouvelle des pensions et à l’appli- 
cation des nouvelles échelles de traite- 
ments, elle invite le Gouvernement à faire 
connaître les modalités d'attribution et le 
taux des majorations d’indemnités à servir 
aux retraités afin d'assurer dès mainte- 
nant, et à compter du 1% janvier 1948, des 
situations identiques à tous les agents jus- 
tifiant de la même ancienneté de service 
et ayant même valeur professionnelle, » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


sr Gn 


INSTITUT D'ELEVAGE ET DE MEDECINE 
VETERINAIRE DES PAYS TROPICAUX 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
créant un institut d'élevage et de méde- 
cine vétérinaire des pays tropicaux. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — L'institin 
de médecine vétérinaire exotique, rattaché 
au ministère de la France d'outre-mer par 
le décret du 24 juin 1939, est remplacé par 
l'institut d'élevage et de médecine vété- 
rinaire des pays tropicaux, Cet institut, 
placé sous l'autorité du ministre de Ja 
France d'outre-mer, est'un établissement 
publie doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. » 


Je mets aux voix l'article 1%. 
(L'article 1%, mis aux voir, est‘ adopté.) 


« Art, 2. — L'institut d'élevage et de 
médecine vétérinaire des pays tropicaux a 
pour mission d'entreprendre et de coordon- 
ner toutes les études et recherches tech- 
mr et scientifiques nécessaires au dé- 
veloppement et à l'amélioration de l’éle- 
vage dans les territoires relevant du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 


« Il forme et spécialise les techniciens 
des services de l'élevage et des industries 
animales. 


« Il constitue un centre de documentation 
et de renseignements propres à l'élevage 
et aux industries animales dans les pays 
tropicaux. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les ressources de l'institut 
se composent: 


. «1° Des subventions annuelles de l'Etat, 
inscrites au budget du ministère de la 


la France d'outre-mer; 


« 3° Du produit des taxes de toute na- 
ture qui pourront être établies à son 
profit sur l'ensemble des produits de l’éle- 
vage exportés des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, ou sur 


les produits de même nature importés dans 
ces territoires; 
« 4° Des subventions, dons, legs, libé- 


ratés et fonds de concours de toute na- 
ture provenant d'autres administrations 
ou ofiices publics ; 


« 5° Du revenu de ses biens de toute 


nature. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — La gestion de l'institut est 
assurée par un directeur assisté d'un 
conseil d'administration. » — (Adopté.) 


« Art, 5. — L'institut est assujetti au 
contrôle général de l'inspection des colo- 
nies. Le contrôle financier en est assuré 
par un contrôleur d'Etat désigné par le 


ministre de l’économie nationale, » 
(Adopté.) 
« Art. 6 — Un décret contresigné par 


le ministre de la France d'outre-mer et 
par le ministre des finances fixera l'orga- 
hisation et les règles d'administration de 
l'institut, » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


Sy ’ 
voix, est adopté.) 


— 10 — 
STATION DU GUINQUINA DE SEREDOU 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conforméiment à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Mamba Sano et mu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à aider aux frais d’ins- 
tallation, d'équipement et de lancement 
de la station du quinquina de Sérédou 
Macenta), Guinée française. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide di pus- 


14 


ser à la prüposilion de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 


proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale, 


1? 


« Soucieuse de voir porter à leur maxi 
mum les moyens de lutter contre le palu- 
disme dont sont victimes les populalions 
des régions tropicales de l’Union française, 
et considérant que pour atteindre ce but il 
importe d'augmenter la production fran- 
çaise de quinine, 


« Invite instamment le Gouvernement à 
pourvoir, par l'octroi d'une subvention, 4 
l'équipement de la station du guinquina 
de Sérédou (Macenta), Guinée française, » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 
(La proposition de résolution, mise 


aux 








8e: à la proposition de résolution.) 


L 


France d'outre-mer ; 


Voix, csi adoptée.) 
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— 11 — 


TRAVAUX D'ACHEVEMENT 
DU CHEMIN DE FER DU MOSSI 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du réglement, de la proposition de 
résolution de M. Coulibalv Ouezzin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à reprendre les travaux 
d'achèvement du chemin de fer du Mossi 
(de Bobo-Dioulasso à Ouagadougou 

Je consulte l'Ass 


à la proposili 11 d 
L'Assemblée. L 


mbhlée sur :0 pa Sarre 
08 
éESOIUtIONn, 


? , ? 
sule D: décidt de passer 


à ta proposilion de résolution.) 

M. le président, Je donn: ture de ]Ja 
proposition de résolution: 

« L'Assembilrée nationale invite le Gou- 


vernement à reprendre immédiatement les 


travaux du chemin de fer de Mossi f(tron- 
çon de Bobo-Dioulasco à Ouagadougou), 
Je melis aux ‘ IX la pr nosili "1 le rés 
Jution. 
lulion, mise aux 


La Î ‘oposilu 1) cle ré Ô 
voir, est adopte 


— 12 — 


REJET D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 

sans débat des conc'usions 
d'un rapport, 


Adoption 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 26 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exami- 
ner une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée. 
{N°5 3318 rectitié, rapport 3535.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président, Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande, 

(Les conclusions de la commission, mises 
auz COT, sonl adoptée S,) 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION ET EMPRUNT 


Suite de la discussion d'urgence 
de propositions de loi et de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence des 
propositions de loi et de résolution relati- 
ves au prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation et à l'emprunt, 


[Article 1% (suite).] 
M. le président, Ce matin, l’Assemblée à 
clos la discussion instituée sur l’article 1%, 


J'appelle maintenant les amendements à 
get article, 


Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent èlre soumis à une discussion com- 
une, 

Le premier présenté par MM. Jacques Du- 
clos, Auguet, Lamps tend à rédiger 
comme suit l'article 1%: 

« Le premier alinéa de l'article 1 de Ja 
loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 est rédigé 
ainsi qu il suit: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à émettre en neuf tranches un emprunt 
3 p. 100 amortissable en dix ans ». 

Le second, déposé par M. Maurice Violï- 
létte, tend à rédiger comme suit l'arti- 
me 4: 

« {4° Le premier alinéa de l'article {# de 
la oi n° 48-31 du 7 janvier 1948 autorisant 
l'émission d'un emprunt est ainsi modi- 
lié : 

« Le ministre des finances est 
à émettre en quatre tranches, » 

« 2° Le G du méme article est 
ainsi modifié : 

« L'émission de la première tranche sera 
ouverte du 15 janvier au 31 mars inclus, 
celle de la deuxième tranche du 1% avril 
au 31 mai inclus, ceile de la troisième tran- 
che du 1% juin au 31 juillet, celle de La 
quatrième tranche du 1% août au 31 oc- 
tobre. » 

« 3° Le pat 
loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 est 
modifié : 

« Elles pourront s'exontrer du quart de 
ce prélèvement en souscrivant à la pre: 
mière tranche du présent emprunt pour 
une somme au moins égaie à ce quart, 

« Elles pourront s'exonérer des 2°, 3° 
et 4° quarts du prélèvement en souscri- 
vant respectivement dans les mêmes con- 
ditions, aux deuxième, troisième et qua- 
trième tranches de l'emprunt. » 

« Au troisième paragraphe dudit article 
la date « du 31 mars 1948 » est substituée 
à celle « du 13 mars 1948 », prévue au 
texte, » 

La parole est à M. Auguet, pour soutenir 
le premier amendement, 


autorisé 


parasra] h 


graphe 2 de l’article 2 de Ja 
| ainsi 


M. Gaston Auguet, Mesdames, messieurs, 
notre amendement a pour objet d’autori- 
ser l'émission en neuf tranches de l’em- 
runt prévu par la loi du 7 janvier 1948, 
fa première tranche serait émise Je 
31 mars et la dernière le 15 décembre 1948. 


Il me parait inutile de faire un long 
commentaire, Tous ceux qui connaissent 
la situation exacte des assujettis au pré- 
lèvement savent que la plupart de ceux-ci 
sont d'autant plus dans l'impossibilité ma- 
térielle de le payer que l’article 13 de la 
loi du 6 janvier 4948 dispose que les 
contribuab'es ayant acquitté des impôts 
directs en 1947 doivent verser, avant le 
31 mai 1948, les deux tiers de ce montant. 


J'ai sous les yeux le décompte des ver- 
sements qu'un contribuable parisien assue 
jetti au prélèvement devra tre avant le 
31 mai. 

Ce commerçant était imposable en 1946 
sur un bénéfice forfaitaire de 154,80 
francs. En 1947, il a payé, au titre de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, 34.250 -francs; au titre de 
l'impôt général sur le revenu, 5.640 francs; 
au titre de la patente, 3.840 francs, soit 
un total de 43.730 francs. 


En vertu de l’article 13 de Ja loi du 
6 janvier 1948, et de la loi du 7 janvier 





| 


| iastiluant un prélèvement exceptionnel, ce 


contribuable devra payer, avant le 31 mai, 
30.440 francs, montant des deux tiers de 
ses impôts de 1947, auxquels il faut ajou« 
ter 72.000 francs au titre du prélèvement, 
soit au total 102.940 francs. 

Je rappelle que son bénéfice forfaitaire 
pour 1946 a été de 154.800 francs. Je suis 
donc fondé à dire que ce contribuable est, 
comme beaucoup des assujettis au prélè- 
vement, dans l'impossibilité de souscrire 
à l'emprunt. 

C'est pourquoi j'insiste een de l’As- 
semblée pour qu’elle veuille bien accepter 
notre amendement qui tend, je le répite, 
à autoriser l'émission de l'emprunt en 
neuf tranches, étant entendu que chaqua 
versement mensuel serait libératoire. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) ? 


M. ie président, La parole est à M. Bou- 
grain, pour défendre l'amendement de 
M. Viollette. 


M. Patrice Bougrain. L'amendement do 
M. Viollette a sensiblement le même objet 
que celui de M. Duclos, 

En effet, l'article 1 proposé par la com- 
mission n'apporte pour les deux premières 
tranches de l'emprunt aucune solution aux 
assujettis, puisqu'elles doivent être sous- 
crites avant le 3 avril. 

Or, nul n'ignore que c'est durant cette 
période que les besoins de trésorerie des 
entreprises agricoles ou commerciales sont 
les plus pressants. 


Au point de vue agricole, pr exemple, 
c'est en cette période que les mises de 
fonds sont indispensables pour l’achat du 
bétail, des semences et des engrais. 


De plus, les trésoreries privées viennent 
d'être désorganisées par le retrait des bil- 
lets de 5.000 francs, et le payement anti- 
cipé des impôts de l’année 1948, Il est donc 
nétessaire de ne pas exercer sur elles une 
nouvelle pression à un intervalle trop rap- 
proché. 


C'est pourquoi nous proposons que 
l'échéance de la première tranche soit fixée 
au 31 mars et celle de la seconde au 
31 mai. 


De plus, nous prévoyons que les Jibé« 
rations à l'emprunt se feront, non plus en 
trois tranches, mais en quatre — cette idée 
intéressante émane de M. Pleven — la qua- 
trième se plaçant au 31 octobre 1948 afin 
que les agriculteurs puissent solder Jeur 
souscription après la récolte. 


On nous objectera que, lorsque des re- 
cours seront formés, ils seront suspensifs 
de telle sorte que le payement n'intervien- 
dra qu’au moment de Ja récolte. Mais la 
procédure proposée par la commission obli- 
gerait tous les agriculteurs à déposer un 
recours pour bénéficier des délais néces- 
saires, ce qui aboutirait, en fait, à embon- 
teiller pour tous la procédure des revi- 
sions. 


Par ailleurs, pour bénéficier de ces dé- 
lais, la commission pose comme condition 
que l'intéressé se soit libéré de la moitié 
au moins de la dette d'emprunt ou de pré- 
lèvement. 

Dès lors, ce sont les plus gênés qui se- 
raient privés des sursis qu'il serait pos- 
sible d'accorder, 

Que le Gouvernement ne dise pas que 
nous allons Jui créer des difficultés de tré- 
sorerie. 


M. le président. Vous corlez du sujet, 





moxrsieur Bougrain, 
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M. Patrice Bougrain, Non, monsieur le 
p' dent. 
". René Mayer, ministre des finances 274 
des affaires économiques, Vos 0bserva- 
tioss visent un autre article. 


“M. le président. Quelle est l'opinion de 
M. le rapporteur ? 


M. Eugène Rigal, razgorleur, T ne fau- 
la question des délais 


grat pas mêler que PE. 
corcernant Ja souscription à l'emprunt à 
eclre des délais relalifs au prélèvement. 

Lu ce moment, nous sommes sur l’arti- 
ce {* qui vise uniquement les délais de 
gouscription” à l'emprunt. 


M, Patrice Bougrain, L'amendement de 
M. \iolletle concerne précisément ces gé- 
Jai: 


M. le président. La parole est à M. le 
muiuistre des finances et des affaires éco- 
doruiques. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le Gouvernement re- 
pousce l'amendement présenté par M. Du- 


clo: ainsi que celui de M. Violleite que 
vient de défendre M. Bougrain. 
pas mis 


M. Jacques Duclos, I1s ne <cront 
aux voix ensemble. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Avec Votre permission, mon- 
sieur Duclos, je répondrai en même temps 
eur les deux amendements. 

Ces textes se caractérisent par le fait 
qu !! proposent de répartir Ja sousCrip- 
tior. à l'emprunt, soit sur neuf tranches, 
sull sur quaire, 


Les conditions dans lesquelles cet em- 
prunt doit concourir äu financement des 
travaux de reconstruction et d'équipement 
ne permettent pas d'envisager une réparti- 
ur: sur une aussi longue période. 


Puisque j'ai abordé ce sujet, j'indique 
fou! de suite que le Gouvernement accepte 
le texte pren par la commission pour 
‘7, SOUS deux réserves, 

Il est d'accord sur la disjonction concer- 
Da:t la troisième tranche et sur le texte 
du dernier alinéa de l’article. 

ll rappelle, quant au deuxième alinéa, 
qu'un arrêté a déjà cumulé les deux pre- 
Anures franches et leur a donné le même 
€flet libératoire. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
Comprendrait assez mal qu'on veüille les 
désolidariser, Il estime préférable de don- 
mer le mêm eterme à ces deux tranches, 


Quel peut être ce terme ? D'après la com- 

MISSION, Ïl serait reporté au 3 avril, Le 
Gouvernement est oblié de demander une 
date un peu plus rapprochée, c'est-à-dire 
è -1 mars, dernier samedi du mois. 
Il est, en effet, nécessaire qu'à la veille 
de l'échéance du 31 mars on puisse con- 
Düitre avec précision le résultat des sous- 
€liplions aux deux premières tranches de 
l'emprunt. 


rie 


Tout en acceptant les dispositions rela- 
tives à la troisième tranche, je demande 
donc à la commission de bien vouloir ac- 
Cepier un terme unique pour la souscrip- 
ion aux deux premières tranches, 


M. Charies Barangé, rapporleur général 
4: demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
Porteur général. 


M. le rapporteur général. Ce n'est pas 
en qualité de rapporteur général que j'in- 
terviens, puisque M. Eugène Rigal a été 
chargé sur ma démande de rapporter de- 
vant l'Assemblée les propositions de loi et 
de résolution relatives au prélèvement. 
Mais j'avais déposé devant la commission 
un amendement qui, adopté à la majorité, 
est devenu le texte de la commission. 

M. le ministre des finances vient de nous 
donner des indications dont on peut con- 
clure qu'il fait un pas très sensible vers 
ies désirs de la majorité de la commission, 
Juisqu'il consent à reporter au 27 mars 
l'échéance de la première tranche de l'em- 
prunt, 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Des deux ! 


M. le rapporteur général. M. le ministre 
des finances demande aussi que l'échéance 
de la deuxième tranche soit fixée au 
27 mars, de manière à cumuler les deux 
tranches, 

En qualité d'auteur du texte de la com- 
mission, sur ce point, je me déclare en 
accord avec M. b ministre des finances 
et je ne vois aucun inconvénient, au con- 
traire, à l'adoption de sa proposiuion. (Tres 
bien ! très bien !) 

M. le président. IL faut d'abord statuer 
sur les amendements de M. Duclos et de 
M. Viollette. 


La parole 
l'amendement de 


est à M. Hugues, contre 


M. Duclos, 


M. Emile Hugues, J'ai déposé un amen- 
dement à l'article 17 qui tend à reporte 
la clôture de la souscription à l'emprun 
du 13 au 31 mars. 

Je me permets d'insister pour défendre 
cet amendement pour les raisons sui- 
vantes. 

L'’emprunt doit être clos le 13 mars, en 
vertu des dispositions actuelles, si nous 
ne prorogeons pas le délai de souscription. 
Quelle sera la situation ? D'après les in- 
dications qui nous sont fournies, 12 à 
15 milliards auraient été souscrils et ïäl 
existerait un potentiel de souscription que 
l’on évalue entre 30 et 40 milliards. 
Donc, dans l'hypothèse la plus favo- 
rable, celle même qui est envisagée par 
les services du ministère des finances, Île 
13 mars, 60 à 65 milliards seraient entrés 
dans les caisses. 


r 
t 
k 


soulenez, mon- 


1" 
1 CXu- 


M. le président. Vous 
sieur Hugues, un amendement dont 
men ne pourra venir que plus lard, 


M. Emile Hugues. I! sera alors sans objet, ! 
monsieur le président, 


M. le président. Jo vous demande par 
don. Les amendements en discuséon ne 
visent que le nombre de tranches de l'em- 


opportunément, 


M, Emile Hugues, Ne vous sembhle-til 
pas plus simple, monsieur le président, 
puisque mon amendement a le mème 
objet que les précédents et que M. le mi- 
histre des finances vient d'y répondre gar | 1 


tard, j'expose dès maintenant les raisons 
que j'ai de le soutenir devant l'Assem- 
biée ? 
Ainsi, le 
plifié. 


M. le président. J'ai appelé deux amen- 
dements, L'Assemblée doit d'abord statuer 
sur ces deux textes; après quoi, elle 
minera votre amendement, 


débat serait clarifié et sim- 


Cxa- 


_ M. Emile Hugues, Dans ces condilions, 
j° demande la parole pour combattre 
amendement de M. Duclos. 


M. le président. Ia parole est à M. Flu- 
gues, contre l'amendement de M. Ducles, 

M. Emile Hugues. J'ai déjà dit qu'au 
15 mars il y aurait environ 60 rmiiliards 
souscrits, dans l'hypothèse Ja plus 
rable. 

Le Gouvernement atte 
exceptionnel environ 122 
dire que, le 13 mars, la possibilité di 
prêt, la possibilité de récupérer larger 
versé sera transformée en une €« 
d'impôt, pour le montant de la différence. 

A partir du 13 mars ] 


{ 
Id U- 


et 
nd du prélèvemen 


milliards. C'e 


ë 
. Tous allez donc in- 





fliger 60 milliards d'impôt à trois catégo- 
ries de contribuables: ceux assujettis au 
B. I. C.; ceux assujettis au bénéfice des 


professions non commerciales et ceux as- 


sujettis au b: néfi e de s prof SjO1! 
oles. 
Or, quel a été le montant des rôles (mi 


pour ces trois catégories de contribuables 
en 1946? A cette date on a émis pour 
22 milliards de rôles concernant le B. I. C., 


2 milliards de rôles concernant les bén 
fices des professions non commerciales, 
2 milliards de rôles concernant les bénéfi- 
ces des professions agricoles, soit un total 
de 25 muliards. 
En imposant ces contribuables p 

tolal de 60 milliards, vous allez rétroacti- 
vement tripler l'impôt dont ils étaient re- 


devables en 1946, puisque vous leur enle- 
vez toule possibilité d ) { 
l'emprunt. 

En effet, que vous le vouliez ou non 
la plupart des intéressés 
leurs dispositions pour 
prunt à la date du 13 mars et vous 1 
pouvez pas leur demander de mobiliser en 
quelques jours les sommes nécessaires à 
cet effet. 

J'insiste d’une facon toute 
pour que le délai soit porté au 21 mars, 
pour la première tranche, 


souscrire à l'em- 


M. le président. Précisons s'agit 
d'abord de déterminer le nomb les tran 
ches. La question de date viendi te 

La parole est à M. le ministre des N 


6 


M. ie ministre des finances et des affaires 


prunt. économiques. J'indique à M, Hugues que, 
pour ues raisons dorure mat { l 
M. Maurice Petsche, Il: visent également | au Mode de confection des titres, à } r 
les dates. M. Hugues fuit la mème propo- du moment où les effets des deux trail 
sition que M. Viollette, ont été cumul s il n'a plus été & 
1 titres de la premier tranche. II n'est plus 
M. le président. C’est un aspect de Ja | MIS que des Uires üe Ja deuxieme tran- 
question qui sera examiné par Ja suite. che. 
M. Hugues pourra alors intervenir plus Dans ces conditions, il s’agit de d 


miner tout simplement la date limile de 
l'émission de la deuxième tranche, 


M. le président. La parole est à M. Duclos. 


M, Jacques Duclos. Il ne s’agit pas ei 
ement de fixer la date Jimite d’ém 








avance, qu'au lieu de le défendre plus À de la deuxième tranche. L'objet de l'amneu- 
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dément que j'ai eu l'honneur de déposer 
avec mes collègues, MM. Auguet et Lamps, 
vise à un objet beaucoup plus étendu. II 
s'agit de déterminer les conditions dans 
lesquelles devront s'effectuer Ies souscrip- 


lions à l'emprunt, 
Nous avons proposé neuf tranches. Cela 
gignitie que nous donnons à tous les as- 


cujettis au prélèvement qui veulent se li- 


bérer-au moyen de l'emprunt forcé, des 
délais qui vont jusqu'au mois de décembre 
prochain, avec l'obligation, évidemment, 
de se JibCrer par tranche, chaque mois. 


l'ar contre, le texte qui nous est présenté 
par M, Rigal prévoit des délais intiniment 
Jnoins favorables pour assujettis. Il 
faut, d'après ce texte auquel le Gouverne- 
uent semble se rallier, qu'au 30 juin pro- 
chain les assujettis au prélèvement aient 
rit à l'emprunt Je montant total des 
lues au titre du prélèvement, s'ils 
bénéficier de tous Jess a 


les 


Fous 
s0DIneS 


veulent ntages 


(PERS: sont attacht à IDpruI L. 

Nous avons fait la démonstration que de 
nombreux assujeltis ne sont pas en me- 
sure de payer, dans les deux ou trois mois, 


les sommes qui :eur sont réclamées, C’est 


Ja raison pour Jagnelle nous demandons 
ut Gouvernement d'accepter notre propo- 
silion des neuf tranches. 

Ces délais paraissent raisonnables, d'au- 
tant plus que le montant de l'emprunt qui 


rit 


im] ottante — d'a] rCs 


est destiné, pour une 
ce que NOUS a 


sera ainsi 


part 


SOLSC 


ertains délais d'utilisation des 
nuls peuvent ce serait tenir 
difficultés que rencontrent 
beaucoup de contribuables, dans la période 
actuelle, que de Iceur accorder jusqu'au 
mois de décembre prochain pour se hihé- 
rer en souscrivant à l'emprunt des sommes 
dues au tilre du prélèvement, 


Puis 
f 


compile 


courir, 


des 


J'insiste sur un fait: L'amendement de 
M. Viollette, qui comporte quatre tranches 
au lieu de neuf, ne va pas aussi loin que 
Je nôtre, Notre texte fixe le délai limite 
au mois de décembre prochain, alors que 
celui de M. Viollelte le fixe au 31 octobre. 


J'ai à peine besoin de dire, que, dans 
ces conditions, nous insistons pour un scru- 
tin spécial sur notre amendement. Nous 
ne voulons pas d’un vole commun sur les 
deux textes, car nous nous réservons le 
droit, si nous sommes battus sur le nôtre, 
de nous replier sur les positions que pré- 
voit l'amendement de M. Viol!ette. 


Mais je demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de 
bien vouloir dire à l’Assemblée nationale 
qu'il accepte nos propositions, qui sont 
des propositions de sagesse et d'équité. 
(Applaudissentents à l'extrême gauche. — 
Exclamalions au centre.) 


1 
1C 


M. le président, Ta parole est à M. 


président du conseil, 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil, Je réponds à la question de M, Jac- 
ques Duclos en déclarant que le Gouver- 
nement, non seulement ne peut pas ac- 
cepter son amendement, mais qu'il consi- 
dérerait l'adoption de ce texte comme une 
modification si profonde de l’ensemble du 
système que celui-ci serait voué à l'im- 
quissance. 

Le Gouvernement ne peut évidemment 
pas accepter les conséquences d’un tel 
vote. JL à ses responsabilités; il les me- 








sure très exactement, mais il ne les aban- 
donne ne IL le dit très franchement à 
'Assemblée, (Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur ke président 
du conseil, vous faites une pression intolé- 
rable sur l'Assemblée. ({nterruptions au 
centre.) 


M. Roger Dusseaulx, Je demande Ja pa- 


FUuie, 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx, 


M. Roger Dusseaulx. La procédure insti- 
tuée ne me parait pas de nature à éclairer 
le débat. 

En effet, il devait tout d'abord être ques- 
tion du nombre de tranches. Mais je 
m'aperçois que tous les amendements vi- 
sant un certain nombre de tranches diffé- 
rentes de celles prévues au projet de la 
commission visent également des dates. 
I! aurait été plus sage de discuter l’en- 
semble des amendements, car l’Assemblée 
risque de se diviser, une fois encore, sur 
des modalités qui, au fond, sont très pro- 
ches les unes des autres. 

Pour ma part, monsieur le président, je 
vous serais reconnaissant s'il vous état 
possil:e de consulter l’Assemblée sur l’en- 
semble des amendements qui portent sur 
le nombre de tranches. (Prolestalions à 


l’ertrême gauche.) 


A droite. Sur la prise en considération. 


M. Jacques Duclos. Non, pas du 
tout! Nous n'acceptons pas. 
Il faut mettre les amendements aux voix 
séparément! (Erclamations au centre.) 
Notre amendement porte une dale plus 
éloignée. Il doit être mis aux voix en 
premier Jieu,. 


= 
non, 


M. le président. JL est plus normal de 
mettre aux voix les amendements l’un 
après l’autre. Ainsi, personne ne pourra 
se plaindre, 

D'ailleurs, étant donné la discussion qu: 
vient d’avoir lieu, les cinq amendements 
que j'ai sous les veux devraient être volés 
{très rapidement. 

Je vais d’abord mettre aux voix ! amen- 
dement de M. Duclos et ses collègues, re- 
poussé par la commission et par Je Gou- 
vernement, 

Je suis saisi d’une demande de scru‘in 
présentée au nom du groupe communiste. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission s'est 
prononcée sur l'amendement de M. Ducios, 
qu'elle a repoussé pour les raisons mêmes 
indiquées, il y a un instant, par M. le pré- 
sident du conseil. 

Toutefois, je n'aurais pas pris la parole 
si je n’avais à apporter une information 
complémentaire dans le débat. 

La commission a été saisie d'un amen- 
dement, qui n’est pas repris en séance, 
mais dont l’auteur était M. Jacques Duclos 
Or, précisément, cet amendement tlendait 
à ce que les deux premières trancires fus- 
sent repoussées au 31 mars, 


M. Jacques Duclos. Je demande Ja parole. 


M. le rapporteur. Puisque le Gouverne- 
ment accepte de repousser Ja date limite 
des deux premières tranches au 27 mars, 
M. Jacques Duclos doit avoir entière sa- 
tisfaction. (Applavdissements et rires au 
centre et à gauche, — Interruptions à l'ex- 
tréme gauche} 


La commission est très ferme sur ce 
point et désire que l'échéance des deux 
premières tranches soit située dans le 
plus bref délai possible. C’est la raison 
pour laquelle, non pas en tant que rap- 
porteur de la.commission — celle-ci ne 
s'étant pas prononcée sur Ja proposition 
gouvernementale — mais en mon nom 
personnel, je puis dire que la position du 
Gouvernement me paraît devoir rallier ja 
grande majorité de l’Assemblée, (Apytaw- 
dissements au centre et sur quelques Lance 
à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Je demande Ja parle 
pour répondre à M. le rapporteur, 


M. le présieent. La parole est à M, Tic 
ques Duclos 


M. Jacques Duclos. Il y a chez M, le »:5. 
porteur une sorte de génie de la confusion, 
(Rires à l'extrême gauche. — Interrupiicr ç 
à gauche et au centre.) 

Je n'ai pas parlé, en effet, de Ja lite 
d'échéance des deux premières tranches, 
J'avais déposé une proposition de Joi ten 
dant à reporter celte limite au 31 mars et 
M. ie ministre des finances est venn dé- 
clarer, l’autre jour, à la commission des 
finances qu'il ne modifierait pas Ja :.19 
limite du 14 mars 

Mais souvent Mayer varie! Et 
d'hui il propose la date du 27 mars au 
de celle du 12. 

J'avais demandé la date du 31 marc. Ja 
ne suis pas exigeant et j'accepte Ja «te 
du 27 mars. 

Mais, mon cher monsieur Rigal, ce t'est 
pas à cela que tend mon amendemert, 
Vous éles resté à côlé de la question et 
ce n’est gucre digne du rapporteur d'une 
proposition de loi, (Protestations au :en- 
tre et à gauche, — Rires à l'extrèéme quu- 
che.) 

J'ai voulu simplement préciser qu'en 
ens des Inesures conservatoires que hous 
désirions, en reportant la date du 13 mir 
au 31 mars, nous voulions échelonuer 
sur toute l'année, en neuf tranches, je 
payement des sommes dues au titre du 
prélèvement et qui peuvent êlre souserits 
à l'emprunt. 

C'est clair. C’est net. II n’y a que M. Riz: 
qui n'a pas compris! (Rires et applaudis- 
sements 4 l'extrême gauche. — Interru- 
tions au centre el à gauche.) 

C’est pourquoi j'ai tenu à faire cette mice 
au point atin te n'y ait pas d'équivoque 
dans l'Assemblée. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche ) 


au}tiuTe 


:}U 1 


M. Roger Dusseaulx. Je Cemande la pa2- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est À M, L:- 
ger Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je désire poser un° 
question au Gouvernement: nous ail0n5 
voter sur l'amendement de M, Jacques 
Duclos, est-ce à dire que le Gouvernemcr? 
pourrait accepter certains autres amenda- 
ments qui ne sont pas encore en discus 
sion, ou, au contraire, qu'il s’en tien 
purement €t simplement au texte de! 
commission ? 


0 


D 


M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques. Vous le verrez par la sui, 
En attendant, je vous demande de bien 
vouloir faciliter Ja discussion. 

Vous avez demandé, monsieur Pu-- 
seaulx, que les amendements soient ex:- 
minés l’un après l’autre et vous n'avez pas 
été suivi. 
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M. Jacques Duclos. Il faut respecter le 
rèslement! 


M, Roger Dusseaulx, J'ai demandé au 
coutraire, monsieur le ministre, que les 
grondements soient examinés ensemble. 

Je voudrais, en tout cas, savoir si, 
coume M, le ministre des finances l’a dit 
tout à l'heure, il s’en tient au texte de fa 
caumission avec un certain nombre 
d'améliorations et de modifications qu'il 
a indiquées, ou s’il acceptera, le cas 
gchéant, d'autres amendements. 


M. le président. Vous le saurez tout à 
{'houre, monsieur Dusseaulx,. 

Je mets aux voix, par scrutin, Jl'amende- 
gent de M. Duclos, repoussé par ia curn- 
mission et par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM. les 
& rélaires en font le dépouillement.) 


M, le président. Voici Ie résultat du dé- 
poullement du scrutin: 


Nombre des volants...sesess D39 
Majorité HOMO" L:555 00 ce 20 


Pour l'adoption ..., 219 
ConIre .......sse60s. 910 


l'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ya parole est à M. Bougrain, sur l'amen- 
Qemient de M. Viollette. 


M. Patrice Bougrain. Je voudrais que le 
fouvernement fasse connaître son opinion 
sur cet amendement. 

Celui-ci vise deux questions: d'abord le 
hou:bre des tranches ; ensuite les délais, 

L'étude de cet amendement démontre 
Combien il est raisonnable, 

L'autre part, les difficultés de trésore- 
&ie que le Gouvernement pourrait invo- 

ur ne tiennent pas puisqu'il à fait 
ouvrir, à Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions, un compte qui dépassera jusqu'à 
fu avril 156 milliards de francs. 

En conséquence, j'insiste pour que la 
Maiorité de l’Assemblée, lorsque le Gou- 
veraement aura fait connaître son opi- 
mio , Se prononce en faveur de cet amen- 
Eco nt, 


M. le président. La parole est à M. le 


Ministre des finances et des affaires éco- 
Horiques, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
cet amendement. 

Le délai de souscription à la troisième 
franche, selon le texte de la commission, 
€xjiwre le 30 juin. 

Ji est nécessaire, pour des raisons qui 
Ont déjà été précisées, que les deux pre- 
RE tranches soient souscrites avant Ja 

i du mois de mars. 

Quant aux observations de M. Pougrain 
goncernant les difficultés créées par le re- 
Œœrait des billets de 5.000 francs, elles n’ont 
sucune portée, puisque ces billets peuvent 
servir à l'acquittement du prélèvement. 


, M. le président. Je vais mettre aux voix 
f'amendement de M, Viollette, 


M. Jacques Duclos. Je demande le scru- 
TR 


M. Patrice Bougrain. Nous l'avons déjà 
errandé. 


M. Jacques Duclos. … et je demande la 
parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, pour expliquer son vote. 


M. Jacques Duclos. Te groupe commu- 
niste votera l'amendement de M. Violleite. 


Cet amendement ne nous donne pas 
entière satisfaction, Nous avions demandé, 
cn effet, que l’échelonnement des verse- 
ments soit poussé jusqu'à la fin de l’année. 

Cependant, le texte de M. Viollette est 
supérieur, à notre avis, au texte présenté 
par M. ligal au nom de la commission. 

C'est pourquoi nous voterons cet amen- 
dement. 


M. le président. Je res aux voix l’amen- 
dement de M, Viollette, repoussé par le 
Gouvernement et par Ja commission. 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée par le groupe des républicains 
indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

I wa y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-sept heures 
cinq minules, est reprise à dix-sept heures 
quarante-cing minutes.) 


M, le président. Ia sance est reprise. 


M, Patrice Bougrain. Je demande là pa 
role, pour un rappel au règlement, 


M, le président. Ja parole est à M. Dou 
grain, pour un rappel au règlement, 


M. Patrice Bougrain, Mes chers collc- 
gues, l’article 82 de notre règlement dis- 
pose : 

« Dans le cas de pointage, aucune rec- 
tification ne peut, entre l'annonce du 
pointage et la proclamation de son résul- 
tat, êlre apportée aux votes recueillis en 
séance... » 

Or, certaines pratiques me donnent À 
penser que le règlement n'a pas toujours: 
été strictement observé en la matitre. 

Il est vraisemblable que le résultat final 
du scrutin, que je ne connais pas encore, 
n'a pas été modifié par les rectifications 
de vote auxquelles je fais allusion. Je n'en 
insiste pas moins pour que le règlement 
soit respecté et pour aue, d'autre part, 
soient connues les modifications qui, con- 
liairement au règlement, ont pu ètre ap- 
portées aux votes primitivement 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
droile et à gauche.) 
ion Jacques Duclos, Tics 
en | 


M. le président. Voici, après vérificati 
le résultat du dépouillement du seruli 
sur l'amendement de M. Viollette: 


Nombre des votants.....,,... 594 
Majorité absolue....,..,..,,, 208 


Pour l'adoption...... 9% 
F1: OP ORT co. JO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopt 








Il est hors de doute qu'une rectification 
de vote est inadmissible, à partir du mo- 
ment où le scrutin a été déclaré clos pour 
permetire l'opéralion du pointage. (Très 
bien ! très bien ! sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 

Je l'ai rappelé ici à différentes reprises. 
Au début du dépouillement de ce scrutin 
j'ai rappelé, de nouveau, aux services de 
l'Assemblée qu'ils devaient, par tous les 
moyens à leur disposition, s'opposer à 
toute modification quelle qu'elle fût. 

Je ne peux faire devantage, Il appartient 
aux secrétaires, dans Ja salle du pointage 
de s'opposer à toute modification, IIS ne 
pourraient en tolérer engager eur 
propre responsabilité devant le bureau el 
l'Assemblée. La règle est formelle. 


sans 


M. Jacques Ducles. Pourrions nous Sa- 
t 


voir s'il y a eu des rectitications Ge vote ? 


M. Charles Viatte. Demandezle à 0x se 
crétaires. 

M. Jacques Duclos. IL serail très inleres. 
sant de le savoir. En eflct, il y a un 
écart de quatorze suffrages. Si sept ou huit 
voles ont été rectifiés, le résultat du scru 
lin a pu se trouver modilié. 

Je voudrais que l’Assemblée soit infor- 


] . t * “1 11 rÂ » 
mée des conditions dans lesquelles aes 


modifications de vote ont pu intervenir, 
M. le président, Monsieur Duclos, il n'est 
pas possible de faire celte enquète en 


séance, 


Je prel 1< l'enc œeemerni l'x faire nro 
der par le bureau, c'est-à-dire de derman 
der an MM. les secrétaires S ils ont accepté 


des moditications et quel *s modifications 


Je ne peux faire mieu 


M. Jacques Duclos. !1i =ornm 
poker ! 

M. René Penoy. [e n'e-t pic p 14 
que de faire voter à la tribut pr 
qui n'est pas prése 

M. Eugene-Claudius Petit. { ‘est np 
une bonne excusc. S » n'est 
grave, € Cst aussi grave 

M. Max Brusset. Ilicr, or raf 3 
b sit Ir" \ 1) { 

M. René Penoy. Luc cocuiclo à faits 
cembhlable: eu lieu, On tend 1- 
jours les rés 

M. le président. La parole cst à M. Bou- 
. M. Patrice Eougrain. \! r président, 
Fo. SU ” 6 Lise pue \ , ( 


M. le président, (1102! 





M. Patrice Bougrain. \i, me permets 
d'insister pour que soient counus les noms 
des collègues qui auraient moditié leu 
vote car une protestation semblable | 
été faite dans un cas analogue. Un 
quète fut alors confice ù une Co! Yi1SS10! 
et cetle énquéle n'a pas abou 

M. le président. Von. 1 icur PB 


non en considératio! 


qui nous préoc upe, et qui n | ; 
portance relative, mais en vue du mai 
tien des bonnes I 

(E relamalion NE | dite) ba l4 


M. Patrice Bougrain. J'in-i:! c 
] ( 
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Mais oui! Je regrette, mesdames, mes- 
sieurs, que vous prolestiez quand je dé- 
fenus les bonnes mœurs parlementaires. 
(Applaudissements divers bancs à 
droile et r cerlains bancs à gauche.) 


sur 


M. Max Brusset. C’est par de tels procé- 
dés que l’on discrédite le Parlement! 


M. Patrice Bougrain. Il faut que l’on 
sache qu'à l'avenir il y aura encore des 
républicains qui protesteront contre de pa- 
reils actes. (Applaudissements à droite.) 


M. Jacques Duclos. Mais le coup est fait. 
C’est un gouvernement de gangsters. (Vi- 
ves protestations au centre, à qauche et 
Sur divers bancs à droite. — Bruit.) 


Mais oui ! 


M. Patrice Bougrain. Ie Gouvernement 


n'y est pour rien, Si les secrétaires com- 
munisles faisaient leur travail, de tels in- 
cidents ne se produiraient pas. 


M. le président. D'après les renseigne- 
ments qui me sont parvenus, les moditica- 
tions, s'il s'en est produit, n’ont pas pu 
inverser le sens du scrutin. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 


étrangères. Ce n’est pas la question, 


demande 


M. le président du conseil, Je 
Ja par )1c. 
M. le président, ! 2 par le est à M. le pré- 


sident du conseil. 


M. le président du conseil, Monsieur le 
président, nous d'entendre un de 
se cervir, à d'égard du Gon- 


venons 


uos Collèégnes 
vernement, d'un terme inadmissible. 


M. le président, Qu'a-t-il dit ? 


M. le président du conseil. On nous a 
traités de gouvernement de gangsters., 
L'honneux de Ja France n’admet pas qu’un 
meémilwe du Parlement se serve d’un terme 
pareil. (Au centre, à gauche et à droite, 
lèvent et applaudissent.) 


es dcputes se 
A Vichy! A Vichy! 


f ? rlr/ , y 1] 
A l'exlrémi qaucne. 


Sur de nombreux bancs au centre cl à 


droile. Censure ! 


M. le président, Monsieur le président du 
conseil, dans Je bruit, je n'ai pas entendu 
<ette par le 

M. le président du conseil, Je le sais. 


M. le président. Si je l'avais entendue, 
j'aurais rappelé à l'ordre celui qui l’a pro- 


noncée, Je déclare comme vous qu'elle est 
inadmissible, 

net ihes ne 

Je suis saisi de trois amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
mune. 

Le premi par MM. Jacques 


ier, présenté 
Ducios, Auguet et Lamps, tend à rédiger 
comme suit l'article 1%: 

Le Ge alinéa de l'article 17 de Ia loi 
modifié 


n° 48-51 du 7 janvier 1918 est 
ainsi qu'il suit: 
& L'émission des tranches aura lieu men- 


suellement à compter du 31 mars jusqu’au 
15 décembre 1948. » 

Le denxième, présenté par M. Dusseaulx, 
tend à rédiger comme suit le texte modifi- 
catif proposé pour le 6° alinéa de l'arti- 


cle 1% de Ja loi n° 48-51: 





« L'émission de la première tranche stra 
ouverte du 15 janvier au 31 mars inelus: 
celle de la deuxième tranche, du 1# avril 
au 31 mai 1938. 

« La troisième tranche sera émise en 
leux fractions : la première, du 1% juin au 
31 juillet inclus; la deuxième, du 1% août 
au sù septembre, » 

Le troisième, proposé par M. Hugues, 
tend à substituer, dans le premier alinéa 


du texte modificatif proposé pour le 
sixième alinéa de l'article 1# de Ja loi 


n° 48-31, à la date du « 13 mars » celle 
du « 31 mars ». 

Après le vote qui vient d'intervenir, ces 
amendements me paraissent sans nhjet, 

M. Jacques Duclos. C'est evident, man- 
sieur le président. Je retite mon amende- 
ment. 

M. le président, L'amçcndement de M. Du- 
clos est retiré. 

Mensicur Dusseauix, 
tre amendement ? 


main!22ez-Vous Vn- 


M. Roger Dusséaulx, Elant donné le vote 
qui vient d’interveuir, bon amendement 
n'a plus d'objet, monsieur le président. 

Je voudrais suaplemert présenter une 
observation. Si, comme j'a encore précisé 
hier soir le Gouvernement, les fonds résul- 


tant de emprunt sont répartis entre 
l'équipement et ia reconstruction ponr 


1918, l’année comportant douze mois, ils 
serort échelonnés sur ce lap< de temps. 

Nous savons, par ailleurs, que les attribu- 
tions de matériaux à la reconstruction sont 
faites parcimonieusement, Les intéressés 
s’en inquiètent d'ailleurs, Il est donc pro- 
bable que, dans les six premiers mois de 
l’année, on ne pourra pas investir la tola- 
lité des capitaux et, notamment, fournir 
Jes matériaux qui permettraient cette re- 
construction. 

Je rappelle qu'il aurait été préférable 
d'adopter un texte d'ensemble plutôt que 
de discuter l’article 1# par division. 

Je m'étonne que le Gouvernement s’op- 
pose aux dates posiérieures au 30 juin pré- 
vues dans Je texte de la commission et qui 
ont été proposées dans divers amende- 
ments, notamment dans celui que j'avais 
déposé et que je suis obligé de retirer. 


M. le président, L’amendement de 
M. Dusseauix est retiré. 

La parole est à M. Hugues, auteur du 
troisième amendement. 


M. Emile Hugues. Mon amendement n'a 
plus d'objet, je le retire, monsieur le pré- 
sident. 


M, le président, L'iamendement est retiré. 
M. le rapporteur, Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
pour tenir compte des fêtes de Pâques et 
de Pentecôte qui ont lieu cette année les 
28 et 29 mars, il conviendrait de modifier 
le texte qui avait été prévu pour larti- 
cle 1% avec l’assentiment du Gouverne- 
ment. 

La commission propose la nouvelle ré- 
daction suivante pour les deux derniers 
alinéas : 

« L'émission des deux premières tran- 
ches sera ouverte jusqu'au 27 mars 1948 
inclus, 





« La troisième tranche sera émise en 
deux franctions: la première fraction, du 
30 mars au 15 mai inclus; la deuxième 
fraction, du 18 mai au 30 juin 1948, jn- 
clus. » 


M. le président. Le Gouvernement est-il 
d'accord ? 


M. le président du conseil. Oui, monsieur 
le président. 


M. Jacques Duclos. C'est lui qui a proposé 
celte modification. 


M. Maurice-Petsche. La commission des 
finances n'ayant pas statué Sur cette modi. 
fication, je demande le renvoi de ce texte 
devant celle, Je n'accepte pas que le rap- 
porteur parle au nom de la commission 
sans l'avoir saisie de ki question. (Protes- 
tations sur divers bancs à gauche ct aw 
centre.) 

M. le président, Je mets aux voix la pro- 
position de renvoi à la commission présene 
tée par M. Petsche. 

(La proposition de renvoi, 
voir, n'est pas adoptée.) 


mise aug 


_M. le président. Je suis saisi, pour l'ar- 
ticle 1, de la nouvelle rédaction suivante 
proposée par la commission: 

« Art, 1%, — Le sixième alinéa de l'arti- 
cle 1% de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 
autorisant l'émission d’un emprunt est 
remplacé par le fexte suivant: 

« L'émission des deux premières tron- 
ches sera ouver'e jusqu'au 27 mars 1548 
inclus, 

« La troisième tranche sera émise en 
deux fractions: la première fraction, du 
30 mars au 15 mai inclus; la deuxième 
fraction, du {8 mai au 30 juin inclus. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1% avec cette 
rédaction. 

(L'article 1®%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président, M. de Raulin-Laboureur 
a présenté un amendement tendant à com- 
pléter l’article {#% par un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« La date d'émission de la première 
tranche de l'emprunt est reportée au 
1er juillet 1948 en ce qui concerne les in- 
dustries saisonnières, » 

La parole est à M. Hugues, pour soute 
nir cet amendement, 


M. Emile Hugues. En l'absence de M. de 
Raulin-Laboureur, je soutiens cet amen- 
dement, 


J'attire votre attention, monsieur le mf- 
nistre, sur les difficultés de trésorerie que 
rencontrent certaines industries, notam- 
ment les industries hôtelières dans les 
stations climatiques, balnéaires et touris- 
tiques. 

Si aucune mesure particulière n’est pré- 
vue pour ces industries, elles seront dans 
l'impossibilité de souscrire aux deux pre- 
mières tranches d'emprunt avant le 27 
mars. 

Vous allez done pénaliser ces industries 
et transformer Jeur faculté d'emprunt en 
un impôt qui, lui, sera certain. 


Je vous demande donc d'accepter mon 
amendement, en modifiant les derniers 
mots, si vous le jugez utile, car vous pou- 
vez m'objecter qu'il est difficile de dire 
quelles sont les industries saisonnières. 
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M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 


gniques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. La difficulté soulevée 
ar M. Hugues n’est pas facile à résoudre, 
étant donné qu’au er de vue fiscal il 
n'est pas aisé de définir les industries 
guisonnières. 

1 est facile de décéler l’agriculteur sou- 
ris à Fimpôt cédulaire sur les bénéfices 
avricoles, qui, lui, dans un certain sens, 
exerce une industrie saisonnière et de lui 
donner certaines facilités comme celles 
prévues pour certaines catégories à l'arti- 
cle D: 

ll est beaucoup plus difficile de donner 
une définition fiscale de l'industrie sai- 
sonniére. 

Je ne crois pas que l'amendement de 
M. de Raulin-Laboureur puisse être retenu 
et je demande à l'Assemblée de ne pas 
l'alopter. En effet, l'expression « indus- 
tries saisonnières » est trop “ 2 Même 
dans les stations thermales, À! y a des 
industries et des commerces qui ne sont 
pas saisonniers. 


L'hôtellerie, dont parle M. Ilugues, qui 
peut avoir des difficultés de trésorerie 
nomentanées, dans une année où le tou- 
risine est en voie de développement, peut 
trouver les crédits nécessaires à la soudure 
et recevoir, de la part des commissions 
prévues par le texte qui vous est soumis, 
es délais nécessaires, dans le cas où elles 
n'auraient pas pu souscrire intégralement 
à l'emprunt. 


Je demande à M. Hugues de cormpren- 
dre qu'il est très difficile, du point de vue 
fiscal, de définir une industrie saison- 
ivre, Je reconnais la difficulté, mais l’ad- 
ministration trouvera le moyen de con- 
sentir des aménagements. 


M. Jacques Bardoux. Je dermande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
oux, 


M. Jacques Bardoux. Je répondrai très 
simplement à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il est très 
ficile de définir une industrie saisonnière. 
C'est une industrie qui fonctionne seule- 
ment pendant un certain nombre de mois 
ûc l’année. On sait, par exemple, que les 
Sations climatiques ne sont ouvertes 
qu'une partie de l’année. 

M. Emile Hugues. Je demande la parole, 
parole est à 


M. le président. I: 
M. Iugues. 


M. Emile Hugues. Les arguments expo- 
sés par M. le ministre des finances ne 
mont pas entièrement convaincu. Entre 
les difficultés d'aménagement et l'injus- 
tice, je préfère les difficultés d'aménage- 
ment, ( 

C'est pourquoi je maintiens l’amende- 
ment de M. de Raulin-Laboureur. 


: M. le . Président, Je vais consulter 

l'Assemblée sur l'amendement de M. de 
Raulin-Laboureur, repoussé par le Gouver- 
denent, 


M. Joseph Laniel, Je demande Je scrutin. 
I(Prolestations sur divers bats au centre.) 





M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté. 


Le scrutin est ouvert. k 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrélaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poin- 
lage des votes. 

Il-va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion pendant cette opéra- 
tion. (Assentiment.) 

MM. Jacques Duclos, Auguet et Lamps 
ont déposé un amendement tendant à in- 
sérer un nouvel article après l'article 1%. 

L'amendement est-il maintenu ? 


M. Jean Auguet. Nous retirons cet amen- 
dement, car il s'agit d’un complément de 


notre précédent amendement qui a été 
repoussé par l’Assemblée. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Xavier Bouvier a déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 1°, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Les personnes pres ou morales 
finalement redevables d'une somme au 
titre du prélèvement exceptionnel à l'expi- 
ration des délais de payement découlant 
des dispositions des articles 2 et suivants 
de la présente loi pourront s'en exonérer 
en souscrivant à l'emprunt pour un mon- 
tant égal dans le mois qui suivra l'expira- 
tion desdits délais. 

« Les personnes physiques ou morales 
pourront s’exonérer du prélévement excep- 
tionnel par souscription à l'emprunt dans 
les trois mois qui suivront les décisions 
prises envers elles par les commissions 
du prélèvement, » 

La parole est à M. Bouvier. 


M. Xavier Bouvier. L'amendement que 
je présente presque au début de l'examen 
de la proposition de loi a pour but d'ap- 
porter un peu de Clarté. 

An cours des premières discussions eur 
le prélèvement exceptionnel, on nous a 
souvent dit: « Votez le prélèvement exccp- 
tionnel, c’est un emprunt ». 

Un grand nombre de nos collègues «yant 
voté ce prélèvement — ce n'est pas Ion 
cas —ont déclaré dans leurs circoa:'rin- 
tions: Nous avons voté un préèvement 
exceptionnel dont vous pouv2z vous exo0- 
nérer en souscrivant à l’emprir'. 


M. le minisire des finances et des affai 
res économiques, Ce devrait être fait, 


M. Xavier Bouvier, C'est entendu, mon- 
sieur le ministre. 

Puis, les commerçants, 
les membres des professions libérales, 
d'une manière générale tous les assujeitis 
au prélèvement exceptionnel poussent un 
cri d'alarme en nous demandant de leur 
accorder des délais, 

Cependant, je voudrais que nous accor. 
dions des délais qui apportent aux béné- 
ficiaires les mêmes possibilités qu'ont ceux 


les industrie!s, 


qui, plus fortunés ou ayant du crédit, 
n'auront pas besoin de solliciter des dé- 
ais. 

Je demande donc qu'à l'expiration de 
ces délais — et j'ajoute : dans je délai d'un 
mois, c'est-à-dire dans les trente jours, 
afin que les intéressés ne soient pas gê- 





nés par le fait que le terme du délai 
tombe un jour de fermeture des banques 
— ces assujettis puissent souscrire à l'em- 
prunt, 

Tout à l'heure, notre collégue M. Hu- 
gues à narlé des stations saisonnières, Dans 
ma circonscription, par exemple, se trou- 
vent Dinard et Saint-Malo, villes sinistrées 
que l’on reconstruit péniblement. Les com- 
merçants de ces villes, privés de leur tré- 
sorerie par le retrait des billets de 5.000 
francs, doivent reconstituer leurs stocks 
en vue de la saison d'été. Ils ne pourront 
donc payer le prélèvement exceptionnel 
qu'après la saison. 

Mais, à ce moment-là, il ne leur sera 
plus possible de souscrire à l'emprunt. 

Ainsi, le délai qu'on va leur accorder 
se reltrournera contre eux, En effet, au 
lieu de prêter à l'Etat de l'argent qui leur 
serait remboursé et qui leur rapporterait 
3 p. 100, ils seront obligés d# décaisser 
définitivement le montant du prélèvement, 

Cet argument vaut également pour les 
agriculteurs. D'ailleurs, je trouve dans la 
pee de la commission des finances 
"embryon, en quelque sorte, de cette ar- 
gumentation, Il est dit, en effet, à l'artie 
cle 9 quater : 


«a La commission — c'est-à-dire la com- 
mission déparlementaie du prélèvement — 
pourra décider en outre que tout ou partie 
des sommes ainsi versées après l'échéance 
de la dernière tranche de l'emprunt, don- 
nera droit au bénéfice des dispositions de 
la loi du 7 janvier 1948 autorisant l'émis- 
sion d'un emprunt », 


Si je comprends bien, vous voulez ré- 


1 
sion, de dire à l'assujet 

payer en souscrivant à jt 
Je ne vois pas pourquoi le Parlement, 
qui s’est déjà dessaisi au profit du Gouver- 

nemênt pour la fixation des coefficients, se 

dessaisirait maintenant, alors qu'il peut 
" 1 


lui-même prendre les mesures, au profit 
des commissions départementales. 

Vérité en deca, erreur au delà ! Telle 
commission départementale statuera dans 


tel sens, sera plus libérale que telle autre. 
4 


Je demande que, d'une manière géné- 
rale, par extension à ce texte accepté par 
la commission des finances, tous ceux qui 
bénéficieront d'un délai d'après les articles 
subséquents que nous aurons l'occasion 
ier, puissent, à l'expiration du 
délai — et je précise dans les trente jours, 
pour leur donner la possibilité de trouver 
le prèteur qui leur procurera Ja somme 
souscrire à l'emprunt. 


d'exam 


sufiisante — 


Ta deuxième partie de mon amendement 
réserve aux personnes physiques et mo- 
rales la mème possibilité de souscrire un 
emprunt dans les trois mois qui suivront 
les décisions prises envers elles par les 
commissions du prélèvement. 

L'économie générale de la proposition 
de loi que nous examinons réside surtout, 
à MOn avis, dans la création des comrmis- 
sions départementales du prélèvement qui 
accorderont remise partielle ou totale du 
prélèvement. 

Mettez-vous à la place d'un contribuable 
qui va soumettre sa requête à la commis- 
sion du prélèvement, Celle-ci va être cer- 
tainement saisie de nombreux dossiers, et 
jusqu'au moment où elle prendra sa déci- 
SION — je pourrais presque dire sa sen- 
tence — ce contribuable ne saura pas si, 
finalement, ll Aura ON non à l'ayer le pre- 
levement cptionnel, 
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Au moment où la décision interviendra, 


! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cette disposition se rapporte 


à ce qui Se pas<era quand l'emprunt sera 


on jui tiendra ce langage: « Oui, vous ètes ; 
aisstjeltt à payer le prelëvement, en tota- 
Jilé ou en gartlie, mais parce que nous 
avos clé déborde: ‘de demandes, parce 
œŒu le nombre des dossiers constitués 
élait considérable, nous n'avons pu faire 
diligence el nous prononcer avant lexpi- 
ration du délai prévu pour la dernière 
tranche, Vous ne pouvez donc jilus sous- 
crire à l'emprunt, » 

Je demande, mes chers collègues, pour 

IX (juil dénoseront des requetes aupres 
«le 111)IISSION ch partenm ni: les, la pos- 
sih1} l squt } décision sera prise, de 
uScrire encor l'emprunt dans le délai ; 
de tro uois, ou pour plus de précision 
ie qua vingt \ Jours 

Pourquoi lélai ? Parce que tant que ja 
décision ne leur aura pas cié notice ces 

! tril lune an canront Q s'ile €ç )] 0 
CONITIDUAIMES Ti auronr pas si soi 
\läalient issujellis, 


Ù , ] , Pa 
Qu'il s'agisse de n'auront fait 


eux qui 


que demander un délai ou de ceux qui 
auront demandé la remise totale ou par- 
tielle du prélèvement, ils n'auront pas 


constitué de trésorerie tant que la décision 


n'aura pas été rendue. Or, celle-ci peut les | 


rendre débiteurs d’une somme importante. 
1 leur faut, alors, à eux aussi, 
nécessaire pour se procurer ces disponibi- 
lités. 

Les premiers, si je puis dire, avaient une 
detle cerlaine mais non exigible. 

Les autres, c’est-à-dire ceux qui deman- 
dent la remise totale ou partielle, n’ont 
pas de dette certaine jusqu'à la décision 
de la commission départementale, 

Je me rends compte, monsieur le mi- 
nistre, que l'amendement que j'ai déposé 
bouleverse de façon profonde l'économie 


mnéral l :vcet ; 
gencraie au Sysiéme. 


Lu 


En prévoyant des délais j'entends ac- 
carder à ceux qui en seront bénéficiaires 
Ja plénitude de leurs droits, car ceux qui 
plus riches, plus fortunés, ont du crédit 
peuvent, maintenant, soucrire à l’em- 
prunt. 

Ceci exp'ique que j'aie tenu à déposer 
mon amendement tout de suite après l’ar- 
tiele 1, Logiquement, il aurait dù venir 
plus tard. Mais il était nécessaire, mon- 


di S 


8 . 

sieur le président du conseil, que nous 
sachions — tout au moins que je sache — 
ce qu'il fallait entendre par le terme 


il », 


M. le président du conseil. C'est à l’occa- 
le 3 que nous nous pronon- 
int 


de l’articl 
k 

t'1 

: 


Son 


cerons à Ce : 


1 
} 


M, Xavier Bouvier. Ncconnaissez, mon- 
sieur le président du conseil, que l'ar- 
ticle 1% a délimité les tranches de l’em- 
prunt et que l'article 9 quater, dont j'ai 
parlé lout à l'heure, a laissé la porte 
ouverte à certains contribuables. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'article 9 quater traite des 
délais de paiement du prélèvement, mon- 
sieur Xavier Bouvier, 

M. Xavier Bouvier. Mon:icur le ministre, 
j le lire l'article 9 qualer proposé 
par la commission des finances. ]! contient 
un alinéa ainsi concu: 

« Elle — la commission départementale 
du prélèvement — pourra décider en 
outre que tout ou partie des sommes, 
uinei versées après d'échéance de la der- 
nière tranche de l'emprunt, donnera droit 
au bénéfice des dispositions de la Wi 
n° 48-31 du 7 janvier {948 aulorisant 


10 * it 
( CS 


d'émission d’un emprunt. à 





e temps | 








clos, Elle prévoit sa réouverture possible 
pour certains contribuables. Le Gouverne- 
ment acceptera cette réouverture à cer- 
laines conditions. 


M. Xavier Bouvier. Monsieur Je ministre, 
vous répondez pratiquement à la question 
qui fait l'objet de mon intervention. 


Je voulais que la porte restât entr'ou- 
verte pour permettre à tous les contribua- 
bles de bonne foi, qui ne connaissent pas 
cncore Je montant de la somme qu’ils au- 
7 
l 


ayer, de souscrire à l'emprunt. 
que le Gouvernement pourra 
apprécier, texte de la commission des 

dit que ce sont les commissions 
tales qui apprécieront, 


Hhances 


l nytn \} 
ucpartement 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je n'ai pas dit: Je Gouver- 
nement, Le texte dit: les commissions. 


M. Xavier Bouvier, Je demande que le 
Parlement, qui est responsable de la loi 
aux yeux du pays, prenne cette décision et 
permette, par le vote de mon amendement, 
que ceux qui auront obtenu terme et dé- 
lais puissent, à l'expiration de ce terme et 
de ces délais, souscrire à l'emprunt, 


Jl convient de même que ceux qui auront 
soumis leur dossier aux commissions dé- 
partementales du prélèvement puissent, 
au moment où Ja décision sera rendue, 
souscrire également à l’emprunt, 


Refuser cet amendement, ce serait rayer, 


de toute la proposition de loi, le mot: dé- 
jais, dans le sens où l’on doit l’entendre, 
car vous savez tous qu’en droit, « qui a 
terme ne doit rien ». (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président, La parole est à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Il faudrait, même quand 
nous discutons une loi pour la troisième 
fois, tâcher de nous entendre, 


M. Xavier Bouvier vient de commenter 
l’article de la loi relatif aux tranches de 
l'emprunt. Il nous avait, d’ailleurs, au 
cours de la première discussion de cette 
loi, expliqué qu'il n’y avait pas d'emprunt 
et qu'il s’agiesait simplement d’un impôt. 


Aujourd'hui, il fait partie de la catégorie 
de ceux, dont j'ai parlé hier à la tribune, 
qui disent: « dns vb y a tout de même 
un emprunt, il faudrait que tout le monde 
en profite, même ceux qui n'ont rien fait 
jusqu'ici pour s’en apercevoir, » 


Le Gouvernement n’est pas de cet avis. 
I dira tout à l'heure, à propos de l'arti- 
cle 4, que la réouverture 4 posteriori d’un 
emprunt clos, qui constitue en réalité un 
droit exorbitant du droit commun, est une 
facilité qui ne pourrait et ne devrait être 
donnée aux redevables que s'ils ont déjà 
fait preuve de bonne volonté. 


J'indique, à l’auteur de l’amendement 
qu'il existe des contribuables, ni spéciale- 
ment aisés, ni spécialement fortunés, mais 

ui ont conscience de leur devoir et qui 
l'accomplissent ; il en est d’autres qui pré- 
fèrent simplement garder leurs fonds, 
même quand ils sont investis dans des 
billets qui devraient, d’ailleurs, mainte- 
nant, servir au payement du prélèvement, 





Le Gouvernement demande done à l'A8 
semblée ve repousser l'amendement rrés 
senté par M. Xavicr Bouvier, 


La question de savoir quels seront les 
ouvoirs des commissions ct quels seront 
es effets atiachés au délai de payement 
du prélèvement doit être examinée, comme 
l’a indiqué M. le président du conseii, 4 
propos d’un autre article, 


M. le président, La parole est à M, Xavier 
% ” 
>OuUVICr, 


M. Xavier Bouvier, Je retiens de votre 
réponse, monsieur le ministre des finances, 
que vous allez nous faire déléguer, lors de 
l'examen de larticle 9 quater, au profit 
des commissions départementales, des dé- 
cisions très importantes, 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques, Décisions individuelles, 


M. Xavier Bouvier, Afin que tous eg 
contribuables, de Lille à Marseille et do 
Brest à Sirasbourg, soient assujettis aux 
mêmes modalités d'application de la loi, je 
demande, moi, que ces décisions soieni 
prises par le Parlement français, qui dira 
ce qu'il entend par le terme « délai », 
C'est pourquoi je maintiens mon amenie- 
ment et je demande le scrutin. 


M. le président, La parole est à M, le prc« 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. M, Xavier B1- 
vie” à reconnu Joyalement que son 
système bouleverserait le mécanisme de 
la loi. 


L'Assemblée comprendra, dans ces condi- 
tions, que cet amendement soit albselu- 
ment inacceptable pour le Gouvernement 
et il Ie dit très ouvertement. 


Je prie l’Ascemb'ée de vouloir bien #n 
tenir compte et de mesurer la porite du 
vote, 


M. le président. La parole est à M, Xavier 
Bouvier, 

M. Xavier Bouvier, Je m'excuse de is 
quer, par mon amendement, de bouicree- 
ver l’économie générale du système, mais 
nous sommes devant un malentendu: au 
début, on nous a parlé d'un emprunt, puis 
cet emprunt s’est métamorphosé en impot 

ui à été Jui-même assorti d'une astreinte 
de 10 p. 100. 

On a voulu marier l’eau ct Ie feu. 

ue, De + À 

M. Jean-Marie Louvel, Vous maricz jen 

P. R. L. ct parti communiste 


M, Xavier Bouvier, On a vouli a 
emprunt et impôt ét on arrive ainsi à 
cohabitation insupportable. 

M. le président. Monsieur Xavier Bout cr 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Xavier Bouvier. Oui, monsieur !0 prés 
sident, ainsi que ma demande de scrutins 


M. le président. Je mets aux voix l'ami n- 
dement de M. Xavier Bouvier, repoussé par 
le Gouvernement, 


J erutin 


suis saisi d’une demande de = 


[e7 


présentée au nom du groupe du parti re on 
blicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les ‘€- 


crétaires en font le dépouillement.) 








Li 








— 
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M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouilement du scrutin : 

Nombre des votants...s...s.s 57: 

Majorité abso!uC...........ee 287 


Pour l’adoption...... 268 
CONITE s.ss.sssseosee 09 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Maillocheau a déposé un amende- 
nt tendant à insérer, après l'article 1‘, 

in nouvel article ainsi conçu: 

Les assujettis auront la possibilité de 
ce libérer du prélèvement avec des titres 
ae rente 3 p. 100 perpétuelle 1944 ct de 
l'emprunt de Ja libération 3 p. 100 1915 
acceptés à leur valeur d'émission. » 

La parole est à M. Maillocheau. 


7! 
J1} 
1 

l 


M. Fernand Maillocheau. Mesdames, mcs- 
sieurs, il y à des Français qui ont fait 
leur devoir après Ja libération. 

Parmi eux se trouvent de petits-proprié- 


taires exploitants, des artisans, @es petits 


commerçants, qui ont placé toutes leurs 
disponibilités en rente 3 p. 100 perpétuelle 
1954 et en emprunt de la tibération 3 p. 1% 
1919. 

Maintenant, leur avoir investi dans ces 
Icntes est diminué de plus de 30 p. 100. 

Ces gens-là, à qui on va demander de 
nombreux impôts et le prélèvement, ne 
vont pas pouvoir payer ou ne le pourront 
qu'avec des rentes qui ont baissé de plus 
d'un tiers. 

Certains n’ont plus aucune confiance 
dans l'Etat, puisque les rentes baissent de 
plus en plus. 

On devrait permeltre à ceux qui n'ont 
pas hésité à donner leur argént en 1944- 
{945 pour aider au relèvement de la 
France de s'acquitter de leurs impôts ou 
du prélèvement avec ces rentes comptées 
à leur valeur d’achat. 


Is ne sont pas si nombreux, Ce ne sont 
pas, en effet, les gros capitalistes qui ont 
acheté des rentes françaises ou, s'ils en 
ont acheté, ce n’est qu’en petite quantité, 
ct encore les ont-ils vendues depuis long- 
tcmps pour investir leur capilal plus avan- 
tageusement, 


A 
} 


C'est pourquoi j'insiste auprès du Gou- 
vernement et de l’Assemblée pour qu'ils 
icceptent mon amendement, (Applaudisse- 
ients à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement ne peut accepter cet amendement. 


En effet, le but du prélèvement est pré- 
cisément d'apporter au Trésor de l'argent 
frais, et non pas de permettre la ecnver- 
sion de litres émis antérieurement, 

“+ 


. C'est pourquoi cet amendement est 
inacceptable. 

D'ailleurs, il ne profiterait qu'à certains 
détenteurs de rentes, qui ne sont pas né- 
cessairement de petits rentiers, mais qui 
sont peut-être des spéculateurs, 


Pour ces deux raisons, le Gouvernement 
$S oppose à l'amendement, en attachant au 
Vote qui interviendra la signification qu'il 
à allachée à de précédents votes sur d’au- 
tres amendements. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M, Mail- 
Jocheau., 





M. Fernand Maillocheau. Je me permets 
de faire remarquer à M. le président du 
conseil que c'est 1à une curieuse façon 
de remercier ceux qui font confiance à 
l'Etat, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je demande le scrutin. 


M. le président du conseil. Je répète que 
les détenteurs actuels ne sont pas néces- 
sairement eeux qui ont fait confiance au 
crédit de l'Etat. 11 peut s'agir de spécula- 
teurs. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je imets aux voix l’amen- 
dement de M. Maillocheau, repoussé par le 
Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, Les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici lo résullat du dé- 
rouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 49 
Majorité absolue .......000. 24: 


} 
>} 


Pour l'adoption .... 183 
Conire ..sssssososse 302 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Voici maintenant, après vérification, le 
résultat du dépouillement du scrutin sur 
l'amendement de M, de Raulin-Laboureur 
tendant à compléter l’article 1“; 


Nombre des votants........ 1 
Majorité absolue ....,...... 296 


Pour l'adoption ...,. 288 


CO déve de €: DS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


FArti le 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le deuxième 
alinéa de l’article 9 de la Joi n° 48-50 du 
7 janvier 1948 est remplacé par le texte 
suivant: 

« ]l est exigible en totalité à l'exprra- 
tion du troisieme mois qui suit celui au 
cours duquel les rôles ont été mis en re- 
couvrement, 

« Une majoration de 10 p. 100 sera ap- 
pliquée au prélèvement ou à la fraction du 
prélèvement qui n'aura pas été versée 
dans ce délai. » 

MM. Jacques Duclos, Auguet et Lamps 


ont déposé un amendement tendant; 


«T, — Dans Ja première ligne du 
deuxième paragraphe de l'article 9 de la 
loi 48-30 du 7 janvier 1948, à substituer 
la date du « 31 janvier 1949 » à celle du 
« 31 mai 1948 

« JE, — Dans Ja quatrième ligne du 
deuxième paragraphe de l'article 9 de Ja 
loi 48-30 du 7 janvier 1948, à substituer Ja 
date du « {1% janvier 1919 » à celle du 
« {°° mai 1948 », 


La parole est à M. Auguct, 


M. Gaston Auguet. Cet amendement est 
devenu sans objet. En effet, il était la con- 
séquence de l'amendement que nous 
avions déposé à l’article {% et qui n'a pas 


été adopté par l’Assemblée, 


M. le président. L'imendement est done 
retiré, 





.M. Dusseaulx à déposé un amendement 
allisi CONÇU: 

« Dans le 1% alinéa du texte modificatif 
proposé pour le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 9 de la loi n° 48-30, substituer aux 
mots : « troisième mois », les mots: « cine 
quième mois ». 

La parole est à M. Dusscaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Cet amendement oct 
maintenant sans objet, car il était conju- 
guc avec mon amendement à l'article 1, 
qui n’a pas été adopté, 

M. le président. L’amendement es 
reliré, 

M. Gilbert de Chambrun a déposé un 
amendement tendant, dans l'article 2, à 
compléter le texte modificatif proposé pour 
le 2° alinéa de l’article 9 de la loi n° 48-30 
par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, le recouvrement du prélè- 
vement exceptionnel sera suspendu pour 
les personnes ayant introduit, conformé- 
ment à Ja loi du 27 décembre 1927 et à 
l'article 360 du texte des contributions 
directes, des réclamations tendant à cble- 
nir un dégrèvement total ou partiel au 
titre de l'impôt de 1947 sur les bénélices 
des professions agricoles, industrielles et 
commerciales et des professions non COM 
merciales. 

« Dans ce cas, la mise en recsuvrement 
du prélèvement n'aura lieu qu'après qu'il 
aura été statué de manière définitive Sur 
lesdites réclamations et leurs auteurs poure 
ront bénéficier des articles 9 bis, 9 ter et 
9 quater de la présente loi. » 

La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Il s'agit sm 
plement de préciser un point de droii. 

Vous savez qu'il existe, en matière de 
contributions directes, des réclamations 
suspensives du payement des droits, 10rs« 
que les intéressés en font la demande. 


Les intéressés ont un délai de trois 
mois, à compter du jour où ils reçoivent 
leurs feuilles d'impôts, pour adre:ser jeul 
réclamation, par lettre recommandée, au 
directeur des contributions directes com 
pétent. Celui-ci a un délai de six rm01s 


pour faire connaitre sa réponse. 5 il na 
pas répondu, passé ce délai, son nce 
est considéré comme un rejet, et l ijetti 
dispose d’un délai d'un mois pour exercer 
son recours devant le conseil de préfec- 
ture. 

Cette procédure de réclamation e<t dot 
suspensive du payement des droils, Or, 
nombre de contribuables, en : lier 
des contribuables modestes, qui or, 1 
leur feuille d'impôts de 1947, en présence 
de l'augmentation de ces impôts, ont ul 
lisé Ja procédure mise à leur disposition 


1 ! 
+ Ane v: } & 


par la loi, et ont introduit des réclarma 
SUSpensives du payement aes ul { 


Il serait évidemment injuste et 
ic mettre en recouvrement le prélè: ent 
exceptionnel à l'encontre de ces contri- 
buables dont la réclamation r« » à 
leurs impôts de 1917 est actuellement e# 
instance 

Ce serait injuste, car Ja réclam 
les impôts de 1947, et qu'on n Ep: 
quel en sera Ile résultat, Malgré ccla À 
obligerait ces contribuables à pa: le 
prélèvement exceptionnel, trois fois plus 
lourd ! 

Ca serait illégal, car 0n mel!) \if i 


en recouvrement le prélèvement ex ‘ 
nel avant l'impôt, dont le payement est 
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en suspens, alors que le prélèvement ex- 
ceplionnel et l'impôt ont la même base, à 
savoir le bénétice imposable lequel est gé- 
néralement forfaitaire. 


Je propose donc que la mise en recou- 
vrement du prélèvement exceptionnel soit 
euspcndue pour les intéressés, en atten- 
dant qu'il ait été statué sur leur réclama- 
lion et que, lorsque il aura été statué 
déiinitivement sur ces dernières, les inté- 
ressés puissent bénéficier des dispositions 
des artieles 9 bis, 9 ter, et 9 quater de la 
nouvelle loi, c’est-à-dire de la procédure 
régi-sant les réclamations en matière de 
preicvement exceptionnel. 
demande me semble, à Ja fois, 
‘nforme à l'équité et au respect des lois. 
J'espère douce que l'Assemblée voudra bien 


’ sontor 
a pie”, 


Cette 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil, Cet amende- 
ment est inutile, En effet, lorsque la base 
du prélèvement est en litige, le redevable 
dispose des moyens de réclamations pré- 
vus par le code général des contributions 
directes, 

Jouissant de fous les droits que lui 
confere le droit commun, il peut faire va- 
Joir ses réclamations. 

Les principes du droit commun s'appli- 
quent au recouvrement du prélèvement. 1] 
est donc inutile d'ajouter à ces movens de 
réclarnation une clause nouvelle qui 
n'ajouterait qu'une confusion dangereuse, 
su’lout avec le libellé dans Jequel nous 
est proposée [ 


‘1 


ICIOTrIme, 


M. le président. La parole est à M. Gil- 


bert de Chambru 

M. Gilbert de Chambrun. Monsieur le 
president du conseil, ce qui va sans dire 
pourrait aller micux encore en le disant. 


Ta confusion pourrait au contraire ré- 
sulter du fait qu'il y aurait chevauchement 
entre deux contenticux de réclamations. 

Mon amendement avait simplement pour 
objet d'établir une distinction entre ces 
deux contentieux et lorsqu'une personne 


aurait introduit une réclamation, confor- 
méiment à la loi, plus spécialement, 
conformément au code des contributions 
directes, d'interdire la mise en recouvre- 
ment, à son encontre, du prélèvement 


exceplionnel. 

Je crois que cette disposition préciserait 
un point de droit et je souhaiterais que 
l'Assemblée fût appelée à se prononcer, 
par scrutin, sur l'amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Chambrun, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouiilement du scrutin : 
Nombre des votants... 495 
Majorité absolue.....css.seoe 248 
Pour l'adoption...... 189 


COREO 1... 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
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Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 2 7.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, cst adopté.) 


M. le président, M. loger Dusseaulx a 
présenté un amendement tendant à insé- 
rer, après l’article 2, un nouvel article 
difisi CONÇU: 

« Art. 2 bis. — L'article 6 de la loi du 
7 janvier 1948 est complété ainsi: 

« Toutefois, les sinistrés fournissant une 
altestation délivrée par le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme dans ‘'e 
mois de la demande faite par l'intéressé, 
faisant la preuve qu'au cours des années 
1945-1916 et 1947, ils ont fait effectuer des 
travaux de reconstitution dûment autori- 
sés, se verront imputer les sommes restant 
dues au 1% janvier 1948 sur le montant 
de leur prélèvement exceptionnel jusqu'au 
jour du payement desdites sommes », 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M, Roger Dusseaulx, Mon amendement a 
pour objet de préciser une situation parti- 
culièrement douloureuse, celle des régions 
sinistrées. 

On nous dit que le préèvement et l’ermn- 
prunt seront affectés par priorité à la re- 
construction €t à l'équipement. Or, il est 
des citoyens qui n'ont pas attendu les 
deniers de l'Etat et qui ont, avec l’autori- 
sation du ministère de la reconstruction, 
rebâti leur maison et reconstitué Jeurs 
instruments de travail. 

Ces sinistrés ont déposé au ministère les 
factures dont ils ont payé le montant de- 
puis un an ou deux et ils attendent tou- 


jours que l'Elat s’acquitite de sa dette à 


leur égard, 

Il me paraît honnèle de ne pas deman- 
der à ces citoyens un nouvel effort pour 
la reconstitution de biens qui leur sont 
étrangers, tandis qu'on devrait les remer- 
cier de l'effort substantiel qu’ils ont ac- 
compli en finançant eux-mêmes leur pro- 
pre reconstruction. 

Mon amendement tend ainsi à imputer 
eur le prélèvement les créances restant 
dues au 1% janvier 1918 par Je ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
pour des travaux dûment autorisés qui 
n'auraient pas été remboursés. Cette im- 
putation serait valable jusqu’à l’échéance 
du payement par l'Etat qui, évidemment, 
éteint sa dette et peut légitimer de la part 
de l'Etat le payement du prélèvement 
exceptionnel. 

Il serait utile que, dans ce cas, la porte 
entr'ouverte dont parlait M, le ministre 
des finances le demeurât afin que ces si- 
nistrés puissent souscrire à l'emprunt. 


Ma proposition me paraît raisonnable et 
on ne saurait invoquer, pour la combattre, 
le principe de la non-compensation opposé 
précédemment par le Gouvernement, 


Il y a là, en effet, une dette réelle, qui 
aurait dû être réglée puisque le sinistré 
lui-même a payé. Il ne s'agit que d’un 
délai de quelques mois devant aider ceux 
dont la trésorerie se trouverait gènée à 
défaut de ce petit délai supplémentaire. 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je m'étonne 
que M. Dusseaulx ait cru devoir rouvrir 
un débat qui, en décembre et janvier der- 
nier, a duré plusieurs séances. C'est en 
pleine connaissance de cause que le Par- 
lement a slatué sur ce problème des si- 


Y ? : 
nIsircs. 





. Je répète l'argument essentiel qui avait 
été invoqué : le montant du prélèvement 
est précisément destiné à rendre possible 
la reconstruction, 

IL serait inadmissible qu'une catégorie 
de sinistrés, qui ont pu financer provisoi- 
rement eux-mêmes la reconstruction, hé. 
néficient d'un droit de priorité au détri- 
ment d’autres sinistrés qui ne disposent 
ni de capital ni de disponibilités, 

C'est pour ces raisons que le Parlement 
s'était rallié à la solution proposée par le 
Gouvernement, Ce dernier, aujourd'hui 
pas plus que précédemment, ne peut 
accepter un amendement de ce genre. 

En ce qui concerne les sinistrés, un ar. 
ticle 4 a été inséré dans le texte de La 
commission. Le Gouvernement accepte 
cette disposition, dans son principe et 
même dans son intégralité. 

M. Dusseaulx et ses commettants ont 
très largement satisfaction puisque les 
commissions peuvent tenir compte de Ja 
silualion individuelle de chaque sinistré, 

Le Gouvernement ne peut aller au delà. 
Ce serait l'aventure et il en résuiterait 
une perte considérable sur le rendement 
du prélèvement qui nuirait aux intérêts 
de la grande majorité des sinistrés. 

J'insiste donc auprès de M. Dusseaulx 
pour qu'il ne maintienne pas son amen- 
dement et qu'il se rallie à la thèse du 
Gouvernement. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président, La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M, Roger Dusseaulx. Je crois que M. le 
président du conseil ne m'a pas tout à 
fait compris. A la vérité, je ne désire 
qu'une chose : que l’on ne demande pas 
aux gens de faire deux fois le mème 
effort, 

Les sinistrés ont dû souvent engager 
toutes leurs disponibilités pour faire ce 
qu'on leur demandait, c'est-à-dire recons- 
tituer leurs biens. Is ont utilisé, non 
seulement leurs disponibilités, mais bien 
souvent le montant de leurs bénéfices de 
1946. Au lieu de dépenser ces derniers 
dans d'autres investissements, ils les ont 
engagés dans la reconstitution de leurs 
instruments de travail. 

Le Gouvernement a incité les sinistrés 
à faire un effort. Ils ont répondu à cet 
appel en reconstituant leurs biens. 

Les vérifications de factures, qui sont 
certes nécessaires, sont parfois longues et 
les sinistrés supportent ainsi les consé- 
quences du financemeñt en payant l'in- 
térèt des sommes qu’ils ont dù emprunter. 


ll est anormal d'imposer à ces sinistrés 
de nouvelles charges et de ne pas établir 
une différenciation en les traitant au 
même titre que ceux qui n'ont fait qu'at- 
tendre les fonds attribués par les services 
de la reconstruction. Cela n’est pas raison- 
nable. 


Si le Gouvernement me demande de 
retirer mon amendement, je le ferai volon- 
tiers s’il veut bien déclarer que, sous le 
couvert des dispositions de l'article 4, qui 
ne sont qu'indicatives, il sera tenu compte 
à certains de l'effort financier qu'ils ont 
consenti tandis que l'Etat leur était rede- 
vable de fonds à la date du 1% janvier 
1918. 

Les commissions devront, dans Ce cas, 
prendre fermement leur créance en consi- 
dération et accorder les délais suffisants 
jusqu'à ce que le ministère de Ja recons- 
truction se soit acquitté de sa dette. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 MARS 1918 1467 








si le Gouvernement peut me donner 
cette assurance, je retirerai mon amende- 
ment ; sinon, je le maintiendrai, 


M. le président. La parole est à M, le pré- 
eident du conseil. 


M. le président du conseil. Je veux indi- 
quer à M. Dusscaulx et à l'Assembh'éc l'es- 
<entiel des dispositions des articles 3 et 4. 


Le texte de la commission, qui sera ac- 
cepté par le Gouvernement, prévoit la pos- 
chilité de demandes en remise ou en Mmo- 
dération du prélèvement en vue d’har- 
moniser ce dernier avec les facultés contri- 
butives du redevable. 


Si donc, du fait d’investissements en 
matière de reconstruction, il y a une 
éiminution des facultés contributives, il 
en sera tenu compte, notamment en vertu 
le l’article 4 qui vise expressément Ja 
catégorie des sinistrés. 


C'est là une solution extrêmement 
large et comprehensive et j'espère que 
M. Dusseaul}x, à son tour l'aura compris. 
(Applaudissements au centre.) 


M, le président, Ta parole est à M. Dus. 


Seaulx 


M, Roger Dusseaulx, Monsieur le prési- 
dent du conseil, vous venez d'apporter la 
grécision que je demandais. 

Puisque vous estimez que la dette de 
l'Etat envers les sinistrés est susceptibte 
de diminuer leurs facultés contributives et 
que les commissions doivent tenir compte 
de ce fait, j'ai satisfaction et je retire 
mon amendement. 


M. le président, L'amendement esl re- 


de 
ure 


M. Delachenal a déposé un amendement 
qui tend à insérer, après l'article 2, un 
nouvel article ainsi conçu: 

« Les personnes physiques titulaires de 
la carte de sinistré pourront affecter au 
prélèvement les sommes qui feur sont 
dues, au titre des sinistrés, jusqu'à con- 
currence de 100.000 francs. » 

La parole est à M. Delachenal. 


M, Joseph Delachenal. Mon amendement 
reprend à peu près le texte qui avait été 
adopté par l'Assemblée au mois de décem- 
bre. Il propose que les sinistrés ne soient 
as obligés de verser des fonds au titre 
u prélèvement dès l'instant qu’ils sont 
créanciers de l'Etat, dans la limite d’une 
somme de 100.000 francs seulement, car 
ceux qui ont fait des bénétices supérieurs 
à cellg somme ont une situation de for- 
tune suffisante pour supporter le yprélè- 
vement,. 

Le Gouverneinent nous dit qu'un des 
buts essentiels du prélèvement est de ve- 
nir en aide aux sinistrés. Est-il logique de 
demander à ces derniers de payer le pré- 
lèvement fandis qu'ils sont créanciers de 
l'Etat qui ne leur a encore rien versé ? 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Comme je l'ai 
fait auprès de M. Dusseaulx, j° demande 
à M. Delachenal de vouloir bien retirer 


son amendement, pour les mêmes motifs. 


M. Joseph Delachenal. Je regrelte de ne 
pouvoir déférer au désir de M. le prési- 
dent du conseil. IL me paraît inadmissible 
que l'on fasse payer à des sinistrés un 





prélèvement inférieur à 100.000 francs, 
tandis qu’ils, sont créanciers de l'Etat. 


Je demande le scrutin. 


M, le président du conseil, Le Gouverne- 
ment s'oppose à l’amendement dans les 
mêmes conditions que précédemment. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Delachenal, repoussé par le 
Gouvernement. 


M. René Penoy. À quel titre M. Dela- 
chenal a-t-il demandé le scrutin ? D'après 
le règlement, seuls les présidents de 
groupe ont ce droit. 


M. Joseph Delachenal, Le président du 
groupe étant momentanément absent, je 
crois pouvoir demander le scrutin. IL est 
d'usage qu’en l'absence de leur président 
les membres présents du groupe puissent 
déposer une telle demande. 


M. René Penoy, Au nom de quel groupe 
avez-vous déposé votre demande de scru- 
tin ? 


M. le président, Monsieur Delachenal, 
ne croyez-Vous pas pouvoir renoncer à 
votre amendement ? 


M. Joseph Delachenal, Je regrette, mon- 
sieur le président, je le maïutiens. 


M. Pierre André. Il n’est pas possible 
d'opposer une contestation lorsque le vote 
est commencé. 


M. Jacques Vendroux. Le scrutin étant 
commencé, aucune discussion ne peut 
s'instituer. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe des républicains indépendants, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. s.ss.zs.. 5S2 
Majorité absolue... .suessorese 292 


Pour l’adoption.....+ 283 
Contre verre mmeeres. 300 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[ {rticle 2.] 


M, le président. « Art, 3, — L'article 9 
de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation est complété par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 9 bis. — Jusqu'à la fin du moi 
suivant celui au cours duquel les rôles 
auront été mis en recouvrement, les aseu- 
jettis auront la faculté de demander la 
remise ou la modération de leur imposi- 
tion en vue de la mettre en harmonie avec 
leurs facultés contributives. 


« Ces demandes doivent être adresstes 
au directeur des contributions directes dont 
dépend le lieu d'imposition et doivent in- 
diquer : 

«1° Le montant de l’allégement sollicité ; 

« 2° Les motifs sur lesquels elle se 
fonde: 





« 3° Le montant de la souscription üœ 
contribuable à Femprunt émis en extcu- 
tion de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948; 

« 49 S'il s’agit d’un contribuable sous 
mis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, au titre de 1947, d'après 
le régime du forfait: 

« a) Le bénéfice forfaitaire à raison du- 
quel l'impôt cédulaire a été établi; 

« b) Le montant du forfait en matière 
de taxes sur le chiffre d'affaires pour l'an- 
née 1946 », 

« Art. 9 ter. — Les commissions du pré- 
lèvement sont des commissions par:laires 
à compétence départementale. 

« Elles sont composées comme suit: 

« Le préfet, ou son représentant, prési- 
dent, 

« Le trésorier-payeur général. 

« Le directeur des contribulions d'recs 
tes, 

« Le directeur de l'enregistrement, deg 
domaines et du timbre. 

« Le directeur des contributions indirec- 
tes, ou leurs représentants. 

Un délégué désigné par les chambres 
de commerce rm les commerçan!s où 
industriels du département, 

« Un délégué désigné par les chambres 
de métiers parmi les artisans du départe- 
ment. . 

« Un représentant, désigné par le préfet, 
des contribuables soumis à l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commercias 
les. 

« Un représentant, désigné par le préfet, 
des fédérations départementales des syn= 
dicats d’exploitants agricoles, ou leurs sup 
pléants désignés dans les mêmes condi- 
tions. 

« Un inspecteur principal des contrihu- 
tions directes remplissant, avec voix déli« 
bérative, les fonctions de secrétaire. 

« Il peut être constitué plusieurs com 
missions dans un même départemen! 


« La commission est convoquée à la di« 
ligence de son président; elle délibère va- 
lablement à condition qu’il y ait au moins 
cinq membres présents, y en pr le pré- 
sident. En cas de partage égal des voix, 
celle du président est prépondérante 

« Art, 9 quater. — Les demandes en 
remise ou en délai seront suspensives de. 
payement jusqu'à la date de la récolte fixée 
par arrêté préfectoral pour les contribua- 


bles assujettis A la cedule des hén îrves 
agricoles et dans Ja limite de trois mois 
pour les contribuables des autres tégrO= 


ries, à condition que ces contribuables 
justifient d'un versement de 50 p. 100 des 
sommes dont ils sont redevables au titre 
du prélèvement ou d’une souscription à 
l'emprunt dans des conditions les exonés 
rant de 50 p. 100 des versements dont ils 


sont redevables au titre du prélèvement. 

« La commission aura le droit de décide 
soit le rejet de la demande, soit la remise 
partielle ou totale du prélèvement. 

« Elle pourra accorder des délais supe 


| gussatsies de payement au contrin1as 
le. 

« Elle pourra décider en outre que towé 
ou partie des sommes ainsi versées après 
l'échéance de la dernière tranche de l'ems 
prunt donnera droit au bénéfice des 4 < + 
sitions de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 
autorisant l'émission d'un emprunt. 

« Les décisions seront exécutoires dang 
les quinze jours qui suivent leur notifica- 
tion, 
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« Toutefois, elles sont susceptibles de 
recours devant le conseil d'Etat pour excès 
de pouvoir, » 

La par le est à M. 
ticle. 


M. Roger Dusseaulx. L'article 2, en effet, 
institue une commission départementale 
chargée d'examiner la faculté contributive 
‘des assujettis. 

Jes termes employés sont trop vagues 
qui Jaissent entièrement à l'appréciation 
d’une commission Ja détermination de 
cette faculté contributive sans indiquer de 
bases d'évaluation. 

Je dois dire que le rapport de la com- 
inission des finances ne nous donne pas 
plus de précisions. Nous ignorons si elle 
s’est prononcée, à propos des nombreuses 
proposilions dont elle était saisie, sur la 
question des modifications de l'assiette. 

Si la commission s’est prononcée sur les 
modilications de l'assiette, proposées par 
un certain nombre de nos collègues pour 
les différentes catégories d'assujettis, il 
serait intéressant de savoir ce qu'elle a 
accepté ou si elle s’en tient au texte pri- 
mitif, Ainsi seraient connues bases 
d'appréciation de la faculté contributive. 

Nous restons dans le vague. Or, l’inter- 

prétation de la faculté contributive peut 
aller très loin, jusqu’à la limite extrème 
des ressources de l'individu ou de l'assu- 
jetli. Et même la question pourrait être 
posée au Gouvernement de savoir si un 
individu, auquel il ne resterait plus qu'une 
chemise, garde encore une faculté contri- 
butive. 
& J'exagire, évidemment, mais volontaire- 
ment, pour montrer la nécessité pour les 
cominissions de ne pas s'attaquer à ce qui 
est l'essentiel pour l’entreprise ou pour 
l'individu, et notamment aux moyens de 
travail inhérents à l’entreprise, qu'elle 
soit agricole, artisanale ou industrielle. 

Je voudrais que le Gouvernement nous 
dise à ce sujet dans quel esprit il envisage 
J'inslilulion des commissions paritaires 
prévues à Farticle 3. Je voudrais savoir, 
hotarnment, si elles permettront à chacun 
‘les assujettis de conserver ce qui lui est 
indispensable pour vivre et pour travail- 
Jer, et si elles n'iront pas jusqu’à lui pren- 
dre ce qui lui est essentiel, 

JL est évidemment difficile de prévoir 
‘tous les cas dans un texte de loi. Je vou- 
drais cependant qu’une déclaration du 
Gouvernement vint préciser ce qu'il faut 
entendre par « faculté contributive ». 


Dusseaulx, sur l'ar- 


es 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M, le président du conseil, La comimis- 

sion des finances est mal récompensée de 
L'effort qu'elle a fait en utilisant intention- 
nellemenut un terme très large et très sou- 
ple permettant, précisément aux commis- 
bions du prélèvement d'apprécier librement 
loutes les silualions, 
! Par faculté contributive, il est évident 
qu'on entend une situation telle qu’elle 
permet aux redevables de se libérer par 
des moyens ordinaires, qui doivent raison- 
mablement être pris en considération lors- 
qu'il s'agit de souscrire à un emprunt ou 
de payer un impôt, 


On ne peut naturellement exiger que la 
faculté contributive consiste en argent li- 
quide. 11 peut y avoir nécessité de réaliser 
des stocks on de vendre des produits des- 
Uinés à la vente, Mais il ne peut s'agir de 
vendre un fonds de commerce ni de cesser 
une activité commerciale 





Je donne, bien entendu, cet exemple, 
sans vouloir m'aventurer dans tous les cas 
d'espèces qui peuvent se présenter, et qui 
se présenteront. 

Nous devons faire confiance aux com- 
missions, comme nous leur faisons con- 
fiance lorsqu'il s'agit d'appliquer les au- 
tres lois fiscales, qui sont nombreuses et 
quelquefois moins précises que celle dont 
le texte vous est soumis aujourd'hui. 

Dans ces conditions, je pense avoir ras- 
suré M. Dusseaulx et je me crois pas 
qu’une discussion plus longue, improvisée 
dans cette enceinte, puisse davantage 
éclaircir le débat, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je prends volontiers 
acte des déclarations de M. le président du 
conseil. 

I dit que l’on s'arrêtera à une limite 
sise. C'est tout ce que nous de- 
mandons. Mais il faut reconnaitre que ces 
déclarations étaient utiles en vue de l’inter- 
prétation du texte sur lequel nous allons 
nous prononcer. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant, 


M. Pierre Courant. Je voudrais très briè- 
vement souligner l'importance de l'arti- 
cle 3, sur lequel l’Assemblée va se pro- 
noncer, 


Il me paraît, malgré l'énorme effort fait 
par la commission et par M. le rapporteur 
pour élaborer un texte donnant satisfac- 
tion aux diverses revendications, que cet 
article doit être remanié, 

Certes, les assujettis trouveront un 
grand réconfort dans Ja création de com- 
missions, devant lesquelles les cas parti- 
culiers pourront être présentés et exami- 
nés. J'avais moi-même déposé une propo- 
sition, il y à quelques semaines, deman- 
dant l'instauration de ces commissions 
départementales. 


Ce n’est done pas le principe de cette 
création que je critiquerai, mais une série 
de dispositions prévues pour préciser la 
constitution de ces commissions. 


Je trouve dans le texte de l'article 3, 
sous Ja rubrique « article Q9'ter », l’indica- 
tion me les commissions du prélèvement 
sont des commissions paritaires — je vous 
demanderai de retenir le mot — et à 
compétence départementale, 


Elles sont composées du préfet et du 
trésorier-payeur général, qui ouvrent la 
liste des cinq premiers membres, fonc- 
tionnaires, puis de quatre représentants 
des activités économiques et, enfin, d’un 
inspecteur principal des contributions di- 
rectes, remplissant, avec voix délibérative, 
les fonctions de secrétaire. 


Le tout constitue, par conséquent, une 
singulière commission paritaire, puisque 
la composition comprend six représentants 
de l'administration et quatre représentants 
des assujettis. Dans ces conditions, même 
si le Gouvernement déclarait s’en tenir au 
texte de la commission, ne modification 
devrait être apportée à sa rédaction. 


D faudrait appeler cette commission 
« mixte » et non plus « paritaire », car 
nous n’avons pas le droit de dénommer 
ainsi un organisme qui est tout le 
contraire d'une commission paritaire, 
puisque l'administration y dispose d’une 
majorité de six sièges contre quatre. 


J'ai présenté un amendement qui me 
paraît raisonnable et pourrait être accepté 
facilement et par le Gouvernement et jar 
la commission des finances. 11 ne change 
rien au total des dix membres; il demande 
seulement que l'inspecteur principal des 
contributions directes, qui siège en qua- 
lité de secrétaire pour faire le travail 
administratif de Ja commission, n'ait pas 
voix délibéralive. 


M. le président du conseil, Afin d'abréger 
le débat, le Gouvernement déclare tout de 
suite se rallier à votre proposition, mon- 
sieur Courant, 


M. Pierre Courant. Je n'insisterai done 
pas, monsieur le président du conseil, et je 
demanderai une rédaction du texte qui 
heurte un peu moins le principe de la com- 
mission paritaire. 


Le paragraphe pourrait être ainsi concu: 


« Les commissions du prélèvement sont 
des commissions paritaires réunies sous la 
présidence du préfet ou de son représen- 
tant; elles sont composées, outre le préfet, 
de huit membres: quatre fonctionnaires ct 
quatre représentants des assujettis, » 


Mais, le Gouvernement acceptant cette 
première proposition, je passe à une se- 
conde qui me paraît devoir être également 
acceptée, puisque c’est M. le président du 
conseil Robert Schuman qui aura à en 
connaître. 


Les sinistrés qui n’ont pas pu obtenir les 
avantages auxquels ils s’attendaient, qu'ils 
croyaient justes et qui ont été, d’ailleurs, 
admis par l’Assemblée à l’occasion de deux 
votes successifs, Green un grand 
réconfort si un de leurs représentants sié- 
geait dans ces commissions départemen- 
tales. Et cela me paraît possible sans trop 
changer la composition de ces commi-- 
sions telle qu'elle a été prévue. 


Je propose tout simplement à cet effet 
que, dans les départements les plus sinis- 
trés, l’un au moins des représentants des 
activités économiques soit obligatoirement 
choisi parmi les sinistrés. 

Si les représentants désignés par les 
commerçants ou les artisans ne sont pas 
des commerçants ou des artisans sinistrés, 
il restera au préfet, qui a à désigner deux 
représentants d’autres activités économi- 
ques, l'obligation de choisir au moins l’un 
d'eux parmi des sinistrés. 


Cette légère modification du texte appor- 
tera un gros réconfort aux sinistrés, et je 
remercie M. le président du conseil de me 
faire signe qu'il n’y voit aucun inconvé- 
nient, 


M, le président du conseil, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Courant ? 


.M. Pierre Courant, Je vous en prie, mon- 
sieur le président du conseil 


M. le président du conseil. Je crois que 
vous auriez satisfaction si le Gouverne- 
ment prenait l'engagement de donner de: 
instructions aux préfets, car il y a des 
départements différemment sinistrés, 


En effet, dans certains départements — 
ct cela est très heureux pour eux — le 
nombre des redevables sinistrés est très 
réduit, 


Une règle trop absolue risquerait donc 
de gêner les désignations des homme: 
compétents pour faire partie de ces com- 





missions. 
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Votre observation est fort juste en ce 
qui concerne les départements particuliè- 
rement atteints par les événements de 
guerre. 

Mais des instructions formelles — au su- 
jet desquelles je prends un engagement 
ci — pourraient suftire pour répondre à 
votre préoccupalion. 


M. Pierre Courant. Monsieur le président, 
l'amendement que j'ai rédigé répondait à 
vos désirs, car il est ainsi Conçu: 

dans les départements les plus sinis- 
trés, l’un au moins des représentants... » 

Cela laissait par conséquent à l’admints- 
tration le soin d'apprécier quels étaient les 
tpartements les plus gravement sinistrés. 
Le texte que je propose ne présenterait 

* aucun inconvénient, Il répond parfai- 
tement à vos souhaits et il est de nature 

rassurer les sinistrés. 


] 
4 


M. le président du conseil. Je n'ose pas 
poser la question de confiance sur ce point. 
Sourires.) 


M. Pierre Courant. Si l'Assemb'ée adop- 
t aujourd'hui mon amendement, les 
craintes des sinistrés s’apaiseraient, et 
pourquoi je vous demande de l’ad- 


re. 


+ 
li 


:t 
met 
M. le président du conseil. Nous som- 
s d'accord. 


M. Pierre Courant. J'ai proposé en outre 
— ét je n'aurai ensuite qu’une toute petite 
remarque juridique à faire — que la fin de 
ct arücle soit également modifite. 

Il a été indiqué au début que les com- 
missions auraient compétence départemen- 
laie, Je ne me représente pas exactement 
comment cela pourra ètre agencé. Je con- 
nais des départements, le mien notam- 
ment, où il y aurait cerlainement irgérèt 
à avoir deux commissions ayant chacune 
une compétence défférente. 

Si l'on ne veut pas parafyser l’adminis- 
tration de cette juridiction il faudra, en 
effet, créer deux juridictions avee compé- 
tence différente. 

J'ai donc rédigé un texte qui, je crois, 
donnerait satisfaction; il est ainsi concu: 
_« Chaque commission aura compétence 
départementale, Cependant, il pourra étre 
onstitué plusieurs commissions départe- 

mentales ayant, soit compétence commune 
départementale, soit compétence spéciale 
l'arrondissement, » 

Ainsi l'administration apprécierait si elle 
doit constituer des commissions d'arron- 
dissement ou crécr d'autres commissions 
iYant compétence géntrale pour l'ensem- 
ble du département, 


M. le président du conseil. Là encore 
cest une question d'appréciation de cha- 
que cas d’espèce. 

L'article rédigé par la commission des 
linances — je m'excuse de prendre la pa- 
role à la place des auteurs du texte, mais 
je crois utile de dire comment le Gouver- 
nement l'interprète — contient un alinéa 
ainsi copeu : 

« Il peut être constitué plusieurs com- 
missions dans un même département ». 
Dès lors, on peut donner à une de ces 
commissions compétence territoriale pour 
un arrondissement déterminé, 


M. Pierre Courant. ]1 m'apparaît que le 
‘CXte proposé par la commission donnerait 
nécessairement à chacune de ces commis- 


sions compétence générale pour le dépar- 
tement, alors qu'il serait souhaitable qu'it 
puisse y avoir des commissions à compé- 
tence spéciale. 

Mon amendement a pour but de permet- 
tre de donner Ja compétence générale à 
deux ou trois commissions départemcen- 
tales,. et aussi de donner à certaines 
compétence spéciale pour un arrondisse- 
ment, 


M. le président du conseil. Je reconnais 
que les termes « compétence départemen- 
tale » s'opposent à l'idée d’une comype- 
tence interdépartementale où nationale. 

Je crois que c'était l'idée de M. :e rap- 
porleur. 


M. le rapporteur général. C'est une ques- 
tion de limite. 


M. Pierre Courant. Monsieur le président 
du conseil, le texte ainsi présenté prohibe 
les commissions régionales, mais 11 pro- 
hibe aussi les commissions qui auralent 
une compétence d'arrondissement. Et c'est 
pourquoi j'ai proposé un remaniement 
presque général de ce texte. 

En dernier lieu — et ce sera ma der- 
nière observation après avoir remercié 
M. le président du conseil de s'être montré 
très compréhensif — je souhaite une ad- 
ionetion au dernier alinéa de Farticle. qui 
dispose que les décisions des commissions 
sont susceptibles de recours devant le 
conseil d'Etat, pour excès de pouvoir. 

Je voudrais que l'on voulût bien ne pas 
oublier le mode le plus fréquent de re- 
cours, le recours pour violation de la loi. 

Je crois que si des recours sont engagés, 
ce sera plutôt pour vioalion de Ja loi 
que pour excès de pouvoir. 

J'estime donc que les assujeltis ne corn- 
prendraient pas que l'on ait oublié d'ajon- 
ter à cet alinéa: « où pour violation de 
la loi », 


M. Lionel de Tinguy. Je m'excuse de 
vous interrompre, monsieur Courant, mais 
je me permets de vous signaler que les 
recours pour excès de pouvoir, dans ic 
sens actuel de la jurisprudence, englobent 
les recours pour violation de Ja loi, Vous 
avez donc satisfaction. 


M. Pierre Courant. Si, dans le sens actuel 
de la jurisprudence spéciale du Conseil 
d'Etat, les recours pour excès de pouvoi 
englobent les re’ours pour violation de 
la Joi, je veux bien ne pas insister pour 
celte adjonction. 

Cependant, d'habitude, de tels textes 
mentionnent les deux formes de recours 
devant le conseil d'Etat, et c'est avec in- 
quiétude que j'ai vu disparaître de eclui-ci 
la mention du recours pour violation de la 
loi, qu’il eût été utile, je crois, d'y maih- 
tenir. 

Telles sont les indications que je voulais 
donner à propos de l'article 3% Modifié 
comme je le demande, cet article appor- 
tera un réconfort beaucoup plus grand 
aux assujettis au prélèvement, et ainsi 
nous aurons des commissions paritaires 
au dieu des simples commissions mixtes 
qui ont été instlituées, 


M. Raymond Mondon. Je demarile la 
parole. 


M. le président. la parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. Je 


désire poser 


dement, qui modifie l'arliele 3, semble 
donner salisfaction en ce qui concerne lai 
représentation des sinistrés. 


M. le président, L'Assemblée n'en est! 
pas encore à la discussion des amende- 
ments. 


M. Raymond Mondon. \f. Courant 
parlé de son amendement ect de la com- 
position des commissions. 

J a dit lui-même, au début de son ex- 
posé, que celle commission ne lui parais-| 
sait pas paritaire, mais mixte, puisqu'elle! 
comprenait six représentants de ladminis- 
ration et quatre des inleressés. 

Mais la commission qu'il propos 
prendrait CHI repré chlants des adminis- 
rations et quatre des intéressés ; eile ne 
serait donc pas davantage paritaire. Ellei 


tendrait seulement vers la parité. 


T- 
Dirt 


M. Pierre Courant. \vee la 16 action que 
je propose, Ja corninission est paritaire, 
sous telle seule réserve at elle est pre- 
sidée par préfet, 

Mais j'ai confiance dans ] préfets qui 
sauront, en exerçant Jeur p'ésidence 
comme jil nvient pa t HHOontreor 
partisans. 

Dans cette limite. ]a peut IC lude 
de l'expression COHHHISSION LU »! 
peut être admise par l'Assembic 

En tout cas, la remarque de M. Vondon, 
qui prouve l'esprit d'observation di ire 
collègue, INarque atllss<1 mnbien houieree 
et combien raisonnable FA D Si 
tion. 

M. le président. L'\--enibhli udra 
sans doute interrompre Ja discus pour 
Ja reprendre vingt et unc heures el de- 
mie... 

M. Pierre André. ndition que la 
séance ne se prolong | Ii= 
nuit, 

M. le président. .. étant entendu, d'ac- 
cord a\ee le Gouvernement Œu In Seancs 
ne dépassera pas minuit, (Tres bi (ré 
Lien ! (l droile el Sui divers D: 

L n'y a pas d'opposition ? 

La séance est suspendu 

(La séance. susnendue à dia cul hou- 
res quarante minules, est reprise à “inqgl 
et une heure el demie 

(M. Fernand Bourom. ce-prt lent, 
remplace M. Edouard Ile L au fauteuil 


de la présiden 6.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 


vice-président. 
M. le président. La séance e:t reprise. 
Nous ahordons l'exan le- 
ments ‘arc À 
Je suis Saisi d (ICUX Ir TRUIT qui 
peuvent etre soupmis à une di CoIn- 


Inurie 


Le premier, présent par M. J Furaud 











une question à M. Courant, Si son «men- | 





et plusieurs de ses collègues, ter à insé- 
rer, après le premier alinéa du t Ho 
ficatif prévu pour Particle 9 Lis de la loi 
n° 48-30, un nouvel alinéa ainsi con 

« [IS pourront en outre demander des 
délais spé laux de pavements pouvant al- 
ler jusqu'à trois années, lorsque le prél 
vement pourra mellre en difficulté l'équi- 
libre financier de l'entrepri » : 
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Le second, présenté par M. de Paulin- 
Laboureur, a pour objet de compléter 
SOL t le premier alinéa du texte 
twodificatif prévu pour l'article 9 bis de Ja 
loi n° 45- 

D lonnant 5 il à 
née 4 ront être accordés aux 

DETEE rlisans et indu els qui 
en feront la d nüe. 

La parole est à M. Furaud. 

M. Jacques Furaud. En dép à 
amendement au mn du groupe d'action 
épub ue, NOUS avons voulu réparer ce 
] | ns être un oubli dan ] 

l de la co 

L'arti 9 Lis dispose, en effet, que, 
jusqu à | fin du 101 suivant celui au 
cours dudq le ' auront été mis en 
recouvrernent, ] sujettis auront Ja fa- 
cul e demand remise où la mode 
ratio le Jeu in tion. 

l est do question de délais de 
payement pour Ï issujetlis. Or, tous 
cer [ ont dirige des entreprise savent 
qu’ faut ] nfondr bénéfice 
co] D À ir usorer!e Les ser- 
V] re des fina ublient 
queiq ls que, dap un bilan, le com- 
mercant ou l'industriel peut avoir uisé 
un bénciice sans disposer de liquidités, 
Maintes entrepris: ont que des disponi- 
bilités insuffisautes ou nulles, ou sont! 
obligées d'avoir 1 rs au crédit 

] Uh Î H \ le cr1 110 fran- 
caise sur les faillite ne tienne pa "npte 
de telles « léralions. Elle n’a €. vue 
que la trésorerie. « Faites face à Vos paye- 
ments », dil-clle au commercant; et «si 
celui par vi réaliser la somme suffi- 
sant pour apur dettes, dût-il pour 
cela ruiner son enireprise, il ne que 
rien. S'il lispose, au contraire, que de 


s à réaliser et ne peut, de 


ne { 
valeurs peu faci 
t, tenir ragements, il Sera dé- 


ce Î 


claré en faillite et des actifs valant plu- 
sieurs «dizaines de miljions de francs seront 
anéantis OU diur di 

Qu'importe à l'Elat que le commereant 
ou l'artisan cesse de travailler, s’il a pavé 
Lei 72 pots! Curieuse conception de la re- 


mise en marche de l’économie française 
C’est pour remédier à cette situalion que 
nous avons déposé cet amendement, qui 
tend à l'octroi de délais de payement à 
Jd'induslriel ou au commerçant qui pourra 
prouver qu'en dépit des bénéfices réalisés 
A ne dispose pas des disponibilités voulues 
pour acquitter ses impôts. (Applaudisse- 
ments sur quelque bancs à gauche et à 
dr 
M. le président, ! à pal le est à M. de 
Paulin-Liboureui teur du second armen- 


de Raulin-Laboureur., Mes 


_ 


M, Etienne 


cl lègues, j'ai très peu de choses 
à ajouter à ce qu'a dit M. Furaud. 

L'ai ) L i projet de la « mi 
sion indique que, jusqu'à Ja fin du mois 
sui ceiui au cours duquel ] rôles 
auront été n en recouvrement, les assu- 
jettis auront la faculté de demander la 
remise de leur imposilion en vue de la 
muettre en harmonie avec Icurs facultés 
contributi 

U est bon de tenir comple des facultés 
contribulives, mais le projet ne prévoit 
aucun délai de pryement, 


Je pense qu'il est souhailable que les as- 
sujellis puissent, conformément à des dis- 
positions Jégislati obtenir des facilités 


de payement s'échelonnant sur l'année. 








M. le président. La parole est à M. le 
ministre des tinances et des affaires €ç0- 
nomiques. 


M. je ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement de- 
mande à l’Assemblée d’écarter les ainen- 
dements de M, Furaud et de M. de Raulin- 
Laiboureur. 

L'article 9 quater, en effet, prévoit que 
la commission du prélèvement pourra 
accorder délais, des remises et, dans 
certaines conditions à déterminer, décider 
la réouverture de la facullé de souscrip- 
tion 


aes 


Il est donc inutile d'inclure des dispo£i- 
tions semblables dans l’article que nou: 
examinons présentement et dent l’objet est 
de fixer les modalités de présentation des 
demandes introduites par les assujettis, 
qu'un certain nombre de 
être fournis par 


‘ar il est 
renseignements doivent 
les redevables. 

Au reste, on ne saurait suivre M. Furaud 
quand il demande que la loi prévoie des 
délais spéciaux de payement pouvant allier 
jusqu'à trois années lorsque lJ'équilisre 
financier d'une entreprise sera en danger. 


I appartiendra aux commissions du pré- 
lèvement d'examiner les demandes me 
leur seront soumises et d'accorder des 
délais qui t êt plus 


devront être beaucoup 


brefs. 

L'amendement de M. de Raulin m'appa- 
rait inutile qui prévoit que des délais 
s’échelonnant sur une année entière pour- 
ront être accordés aux commerçants, in- 
dustriels et artisans qui en feront la de- 
mande; c'est une disposition potestative. 
Or, il est entendu que les commissions 
du prélèvement auront toute latitude pour 
décider, soit de l’acceptation, soit du rejet 
d'une demande. Elles devront, pour eal- 
culer la longueur des délais à accorder, 
tenir compte de la nature de l’entreprise, 
ie sa situation individuelle, base même 
de la décision. 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances a le sentiment 
très net d’avoir, par l'article 9 quater, ou- 
vert le droit à toutes les demandes vala- 
bles de délais, 

Dans ces conditions, elle ne voit aucun 
intérêt à l'adoption des amendements de 
MM. Furaud Raulin et demande à 
l’Assemblée vouloir ne pas les 


retenir, 


et de 
de bien 


M. le président. La parole est à M. Tu- 
raud, 


M. Jacques Furaud. Je ne partage pas 
l'opinion de le ministre des finances. 

L'article 9 quater dispose bien que a 
commission pourra accorder des délais 
supplémentaires, mais si, demain, par dé- 
cret, M, Je ministre des finances fixe les 
délais supplémentaires à huit jours ou 
méme à quarante-huit heures, l'effet de 
cet article 9 qualer sera pratiquement ré- 
duit à néant. 

C'est pourquoi je demande que, dans 
la Joi elle-même, soit fixé le plafond au- 
dessous duquel la commission sera libre 
de sa décision, 


M. le président. La parole est à M. de 





| Raulin-Laboureur. 





M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je fais 
observer à M. le ministre des finances : 
que mon amendement dispose que les com. 
missions du prélèvement « pourront », et 
non pas « devront », accorder des délais. 

Les commissions conservent donc toute 
liberté de décision, mais il m'apparait que 
la loi doit fixer une limite, 


M, le président, Je vais mellre aux voix 
l'amendement de M. Furaud. 

M. Roger Dusseaulx, Je Germanie le scru. 
tin. 


M. ie président. Je mets aux voix l'armen- 
dement de M. Furaud, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action répu- 
blicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les sP- 
crélaires en [ont le dépouillement.) 

M. le président, Voici Le résultat du 
pouilement du scrutin: 

Nombre des votants. .wss.. 589 


cp} 


Majorité absolue... .sesssooes 295 


Pour l’adoplion..s..s 282 
COMIPE .ssseseuscses DT 


sr 1 Ar 
pas auopic, 
i 1 


L'Assemblée nationale n'a 


Je vais maintenant metlre aux voix 
l'amendement de M. de Rauliu-Laboureur, 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je crois Gue l'amendement 
de M. de Rauliaaboureur trouverait 
mieux sa place au moment de Ja discus- 
sion de l'article 9 guater, 


Raulin- 
prové- 


de 


cette 


M. 
Laboureur, 
dure ? 


le président, Monsieur 
acceptez-vous 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Oui, 


monsieur le président, 

M. le président, L'amendement est done 
géservé, 

Je l'appellerai lorsque l'Asseminée exa- 
ininera d'article 9 quater. 


M. Charles Barangé, rapporteur yénéral, 


Je me permettrai de faire part, à ce 
moment, à l'Assemblée de l'avis de Ja 


commission des finances, et Jui dirai dans 
quel esprit et dans quel sens elle a statu 
sur les délais. 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. de Sesmaisons 
tendant, à l'article 3, à corupléter comme 
suit le premier alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 9 bis de la loi 
n° 48-30: 

« et éventuellement la catégœæie de 
contribuables à laquelle üs appartieunent 
réellement. » 

La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. "livier de Sesmaisons. Je n'ai pas 
veulu évoquer, au cours de la discussion 
générale, Je problème posé par mon 
amendement, luais j'ai tenu, par le texte 
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dont M. le président vient de donner 
naissance À l’Assemblée, à attirer l'at- 
tention de M. le ministre des finances sur 
la situation des agents commerciaux en 
gros du commerce et de l'industrie. 


lis sont soumis, par le fise, à la cédule 
des bénéfices industriels et commerciaux 
et demandent, monsieur le ministre, à 
étre assimilés aux salariés. 

Je souhaiterais, si des instructions sont 
transmises aux commissions de vérifica- 
tion, que les prélèvements auxquels seront 
soumises ces catégories d’assujettis puis- 
sent être calculés sur des bases raison- 
nables. 


M. le président. La parole est à M. Ie mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je crois comprendre l’in- 
tention de M. de Sesmaïsons et ne mécon- 
nais, en aucune manière, que l’argument 
qu'il vient de faire valoir pourrait être 
pris en considération à l’occasion de la 
discussion d’un projet de réforme de la 
fiscalité de base, 

Je ne pense pas, cependant, que la dis- 
position qu'il propose trouve sa pace 
dans le texte que nous examinons aujout- 
d'hui, 

Le projet en discussion tend à aména- 
ger — gur le moins grand nombre de 
points possible — la loi du 7 janvier der- 
uiCT. 

Si l'amendement de M. de Sesmaisons 
était adopté, on pourrait exclure rétroac- 
livement de la cédule à laquelle elles ont 
été imposées, les catégories qu’il a citées, 
et cela, non pas au titré de 1948, ni même 
à celui de 1947, mais au titre de 1946. 

Je fais observer très cordialement à 
M. de Sesemaisons que ce ne serait pas rai- 
sonnable, 

Il y aura peut-être lieu de modifier la 
classification de certains contribuables 
pour d'avenir, mais il ne me parait pas 
opportun de procéder à cette opération, 
avec effet rétroactif, à l’occasion de Ja loi 
sur le prélèvement, et pour les bénéfices 
imposés il y a deux ans. 


_ M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. En <omme, 
monsieur le ministre, vous venez de mous 
donner des apaisements. 

Je ne veux pas importuner l’Assemblée 
et engagr une discussion qui pourrait 
êélre très longue, étant donné les const- 
quences de mon amendement. 


Je vous demanderai seulement de don- 
ner des instructions aux directeurs des 
contributions directes, car da question 
présente une grosse importance pour les 
assujettis, 

Je ne reviens pas sur l'effet rétroactif 
auquel vous avez fait allusion, monsieur 
le ministre. Mais, considérant que la 
charge du prélèvement pèse lourdement 
sur ies trésoreries et gêne les assujettis, 
je crois qu’il serait normal de les inclure 
dans la classification à laquelle ils ont 
droit. 

Me référant À votre déclaration et sous 
les réserves que je viens de formuler, je 
ne maintiens pas mon amendement et je 
compte sur le Gouvernement, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous remrycie, mon- 
sicur de Sesmaisons, 





M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 

ar MM. Crouzier et Mondon tendant, à 
article 3, avant l'avant-dernier alinéa du 
texte modificatif proposé pour J'arti- 
cle 9 ter de la doi n° 48-30, à intercaler un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Un représentant des sinistrés, désigné 
par l'association de sinistrés Ja plus re- 
présentative du département. » 

La parole est à M. Pierre André pour dé- 
fendre cet amendement. 


M. Pierre André. J'espère que le Gouver- 
nement voudra bien accepter l'adjonction 
de cet'e phrase. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Pierre André peut être 
assuré que les commissions qui siègent 
dans les départements sinistrés compren- 
dront des représentants des contribuables 
sinistrés. J'en donne, d'ailleurs, l’assu- 
Trance, 

Pour <e motif, il est inutile de modifier 
la composition prévue par le texte de Ja 
commission. 


M. le président du conseil, J'ai donné, 
tout à l'heure, la même réponse et j'ai 
pris le même engagement envers M. Cou- 
rant. 


M. le président. La parole cet à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. Je remercie le Gou- 
vernement d'avoir accepté les suggestions 
de M. Courant, mais je me permets de faire 
remarquer, à nouveau, que ces COomIMIS- 
sions ne seront pas intégralement pari- 
taires. 

Comme l’a reconnu le Gouvernement Jui- 
même, elles sont « quasi paritaires ». 
Elles comprendraient, en effet, six repré- 
sentants du Gouvernement, ou de Ja fonc- 
tion publique, et quatre représentants eeu- 
lement des intéressés, 

Je pourrais, en conséquence, avec mon 
colègue M. Courant, me mettre d'accord 
sur un texte de base tel que l'amendement 
qu'il a déposé. 


M. le président. M. Pierre Courant à, en 
effet, présenté un amendement ainsi 
conçu : 

« I. — Rédiger comme suit le début du 
texte modificatif nrévu pour l'articie 9 ter 
de la joi n° 48-30; 

« Les commissions du préièvement sont 
des commissions paritaires réunies sous la 
présidence du préfet ou de son représen- 
lant. 

« Elles sont composées, outre le préfet, 
de huit membres, 

« Le trésorier (le reste changement). 

« IT, — Rédiger comme suit les deux 
avant-derniers alinéas : 

« Un inspecteur départemental des con- 
tributions directes remplira, sans voix dé- 
lihérative, les fonctions de secrétaire, 

« Dans les départements les plus sinis- 
trés, l’un au moins des représentants des 
activités économiques sera obligatoirement 
choisi parmi les sinistrés, 

« Chaque commission aura compétence 
départementaie, 


« Cependant, il pourra être constitué 
plusieurs commissions ayant soit compé- 
tence commune départementale, soit come 
pétence spéciale d'arrondissement. 

« Le dernier paragraphe sans chang 
ment. » 

La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Le Gouvernement 4 
accepté la nouvelie rédaction que j'avais 
proposée qui pourrait donner satisfaélion 
à la plupart des auteurs d'amendements 
sur le même sujet, 

Il prévoit quatre représentants de l’ad- 
ministration et quatre représentants des 
activités économiques. 

Etant donné que le préfet préside la 
commission, on peut estimer que l'adnri- 
nistration disposera de cinq voix. 

Mais, de toute facon, il faut donner au 
président, qui sera certainement un fonc- 
tionnaire, le droit d’avoir une voix pré- 
pondérante en cas de parlage des voix. 

La situation serait donc la même. Je 
crois que mon amendement, qui a été 
rédigé dans le but de donner satisfaction 
aux sinis'rés, pourrait conctituer un texte 
de conciliation générale. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco 


nomiques, 


M. le minisire des finances et des affaires 
économiques. Je vous propose, après les 
mots « un inspecteur départemental des 
contributions directes remplira », de sup- 
primer les mots « sans voix délibérative ». 


M. Pierre Courant. Je demande au com- 
traire à M. le ministre d'accepter les mots 
« sans voix délibérative », afin d'éviter 
toute équivoque. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 11 ne peut y avoir d’équivo- 
que. Quand on ne dit pas dans un texte 
constituant une commission que des mem- 
bres ont voix délibérative, ils n'ont pas 
voix délibérative. 

M. Pierre Courant. Alors pourquoi n'ac- 
ceptez-vous pas mon texle ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Les observalions que nous 
venons d'échanger me paraissent lrèg 


nPfooniss nas u - Le te tail 
suffisantes pour int lpreier 14 101, 


M. le président du conseil. Nous don- 
nons officiellement l'interprétation que ce 
fonctionnaire n'a pas voix délibérative. 


M. Pierre Courant. Je crois qu'il vau- 
drait mieux l'indiquer dans la loi. 

M. le président. Avant de se prononcer 
sur l’amendement de M. Courant, l’Asseme 
blée voudra sans doute statuer sur un 
certain nombre d'amendements, y comreis 
celui de MM. Crouzier et Mondon tendant à 
modifier la composition des commissions 


\ 


paritair( s, (Assentiment.) 


Je suis saisi, À l’article 3, d’un amende- 
ment de MM. Paumier et Marc Dupuy, 
äinsi CONÇU; 


« I. — Rédiger comme suit les alinéas 3 
à 12 du texte modificalif proposé pour l'ar- 
ticle 9 ter de la loi n° 48-30: 

« 1° Le directeur des contributions direc- 
tes ou son délégué ; 

« 20 Le directeur des contributions indi- 
rectes ou son délégué ; 

« 3° Le directeur de l'enregistrement ou 





| son délégué, 
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« 4° Le président du conseil de préfec- 
ture ou le conseiller de préfecture délé- 
gué par lui; 

« D° Quatre titulaires et, à défaut, quatre 
suppléants désignés par les associations 
professionneïles départementales dans les 
condilions prévues à l'article 332 du code 


s impôts directs. 


« Le président du conseil de préfecture 
préside celle commission. En cas de par- 
tage égal des voix, la voix du président 
est prépondérante. 

« IL. — Supprimer la dernière phrase du 
dernier alinéa. 

\ La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je suppose que la 
plupart des députés n’ont pas pris connais- 
sance de l'amendement que j'ai déposé 
et défendu à la commission des finances. 


I tend à établir plus d'équité dans la 
composition des commissions paritaires 
départementales. 


En effet, ces commissions, selon nous, 
n'ont rien de paritaire, Qu'on en juge! Il y 
a six représentants de l'administration: le 
préfet ou son représentant, le trésorier- 
payeur général, le directeur des contribu- 
tions directes, le directeur de l’enregis- 
trement, des douanes et du timbre, le di- 
recteur des contributions indirectes, aux- 

uels on ajoute nn inspecteur principal 

es contributions directes. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai supprimé l'inspecteur 
des contributions directes. 


sup- 


M. Bernard Paumier, Vous l'avez 
ne 
1ics 


primé, mais il figure toujours dans 
commissions en qualité de secrétaire. 


Pour défendre les contribuables qui sont 
les principaux intéressés, il était prévu à 
l'origine quatre représentants, dont deux 
d'ailleurs désignés par le préfet. J'in- 
siste sur ce fait qu'ils sont désignés par 
Je préfet, ce qui à mon avis est antidémo- 
cratique, d'autant plus qu'il s’agit de re- 
présentants d'agriculteurs qui, comme les 
commerçants, peuvent désigner eux-mét- 


mes leurs délégués. 


On voit l’injustise qui préside à la cons- 
tHiiution de cette commission. 


Man amendement tend à reprendre, sous 
une autre forme, les grandes lignes d'une 
proposition de la sous-commission qui n’a 
pas été relenue par la commission des 
tinances. 

Je n'innove pas en Ja matière. La com- 
mission que je préconise est constituée, 
grosso modo, comme celles qui existent 
déjà en vertu de l’article 352 du code gé- 
néral des impôts directs. 


Ces commissions comprennent quatre 
délégués de l'administration et quatre dé- 
légués des contribuables, Par conséquent, 
je n’invente rien. 

Si l'Assemblée adoptait l'amendement 
que nous avons eu l'honneur de déposer, 
nous éviterions sans doute une injustice. 


Je voudrais que l’on ajoute dans le texte 
de la loi que les représentants des profes- 
sions non commerciales et les représen- 
tants des agriculteurs ne seront pas dési- 
gnés par le préfet, mais par leurs pairs, 
ce qui m'apparait plus démocratique. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des 
nomiques, 


affaires éco- 








M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cela serait peut-être démo- 
cratique, mais je voudrais que vous m'in- 
diquiez comment cela pourrait être prati- 
que. Comment ferez-vous élire un repré- 
sentant par tous les agriculteurs soumis à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles ? Vous 
chargerez-vous de l'organisation de ces 
élections ? Je crains, en effet, que vous ne 
désiriez vous en charger. 


En tout cas, je ne pense pas que cela 
soit pratique. D'ailleurs, je ne crois pas 
que les commissions auxquelles vous avez 
fait allusion soient composées de la façon 
que vous avez indiquée. 


Le Gouvernement demande le rejet de 
l'amendement de M. Paumier. 


M. le président, La parole est à M. Pau- 
nier. 


M. Bernard Paumier, M. le ministre des 
finances et des affaires économiques me 
demande avec raison comment je désigne- 
rai éventuellement les délégués des pay- 
sans. J'avoue que ce n'est pas la tâche du 
modeste parlementaire que je suis, Je puis 
lui rétorquer : Pourquoi deux poids et deux 
mesures ? Pourquoi les commerçants dési- 
gnent-ils eux-mêmes leurs délégués ? 


Pourquoi les membres des chambres des 
métiers ont-ils également des délégués, 
alors que les membres des professions non 
commerciales et les agriculteurs n'ont que 
des représentants, ce qui est un terme pé- 
joratif ? 


Ces derniers trouveront facilement, mon- 
sieur le ministre, le moyen de désigner un 
des leurs pour les défendre, 

Je demande donc que les représentants 
des professions non commerciales et des 
agriculteurs soient désignés par leurs or- 
ganisations et non par je préfet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je fais observer à M. Pau- 
mier que les représentants du commerce 
sont désignés non pas par les commer- 
cantis, mais par les chambres de commerce, 
re qui n'est pas la même chose. Ce mode 
de désignation est d’ailleurs pratique. 

En ce qui concerne les professions non 
commerciales, il n'existe pas, dans le cadre 
du département, d'organisation commune 
aux médecins, aux architectes et aux avo- 
cats. 

Enfin, il est bien entendu que pour dé- 
signer les représentants de l’agriculture 
les préfets devront — et ceci sera précisé 
dans les instructions qui leur seront en- 
voyées — prendre l'avis des organisations 
agricoles du département, 

Ce mode de désignation sera plus facile 
à mettre sur pied que l'élection par l’en- 
semble des assujettis à l'impôt sur les bé- 


inne r in : 
néfices agricoles. 


Plusieurs voir à l'extrême gauche. Et la 
C. G. A. ? 


M. le président, MM, Laurens et Ribeyre 
ont déposé, à l'article 3, un amendement 
tendant à rédiger comme suit le texte 
modificatif proposé pour l’article 9 ter de 
la loi n° 48-30: 

« Les commissions du prélèvement sont 
des commissions paritaires à compétence 
départementale, 





| commissions, 


« Elles sont composées de cinq mem- 
bres: 

« a) Le président du conseil de préfec- 
ture ou le conseiller de préfecture délé- 
gué par lui assumera les fonctions de pré- 
sident de la commission de prélèvement; 


«a b) Le directeur des contributions di- 
rectes on son délégué; le directeur de 
l'enregistrement ou son délégué; 

« c) Deux représentants qualifiés de la 
catégorie professionnelle à laquelle appar- 
tient le contribuable, désignés par les 
organismes professionnels  départemen- 
taux, » 

La parole est à M. Laurens. 


M. Camille Laurens. Je me rallie À 
l'amendement de M. Courant, avec cepen- 
dant une réserve. Je souhaîñte que pour la 
désignation des représentants des assujet- 
tis on revienne au projet de la sous-com- 
mission. 

Ce projet, qui me paraît plus judicieux, 
tendait à désigner des représentants qua- 
lifiés de la catégorie professionnelle à 
laquelle appartiennent les contribuables. 


Ces représentants — et c'est sur ce point 
que mon amendement rejoint celui de 
M. Paumier — devraient être désignés par 
les organismes professionnels départe- 
mentaux. 

Les avantages que je vois à l’amende- 
ment de M. Courant sont lès suivants: 
d'une part, les commissions paritaires se- 
ront composées, en dehors des représen- 
tants de l'administration, de représentants 
des catégories intéressées, car je ne vois 
pas très bien comment, dans une commis- 
sion, les commerçants pourront s'occuper 
des agriculteurs et vice versa; d'autre 
part, les représentants à ces commissions 
seront désignés par leurs organismes pro- 
fessionnels, 


M. le président. L’amendement de 
MM. Laurens et Ribeyre est retiré. 


La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je crois que 
la déclaration du Gouvernement donne sa- 
tisfaction à M. Courant, Les membres 
de Ja commission des finances s’en 
réjouissent, 

Il est nécessaire que parmi les représen- 
tants des catégories qui figureront dans les 
commissions départementales, partout où 
il y a, malheureusement, des sinistres 
assez importants, figure un représentant 
des sinistrés. 

Cela a été formellement déclaré par le 
Gouvernement. J'ai eu l'impression tout à 
l'heure que M. Courant acceptait cette 
déclaration, 


Pour que le caractère paritaire de ces 
commissions soit respecté dans la lettre, 
je demande à l’Assemblée de modifier lé- 
gèrement l'article 9 ter, Il suflirait d'in- 
diquer que l'inspecteur principal des 
contributions directes remplira les fonc- 
tions de secrétaire. Si l’on emploie cette 
formule, il n’est plus membre de la com- 
mission, mais uniquement son secrétaire. 


En résumé, après les déclarations du 
Gouvernement, je crois la composition 
de ces commissions, telle qu'elle ressort 
du texte qui vous est soumis par votre 
commission, est de nature à donner satis- 
faction. 


L'Assemblée serait bien inspirée en re- 
poussant des amendements qui risque- 
raient d'alourdir le fonctionnement de ces 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 MARS 1948 1473 

M. le président. La parole est à M. Cou- y bénéfices des professions non commercia- | M. Pierre André. Si j'ai bien compris la 
rant. les et un délégué les fédérations départe- | discussion qui vient de se dérouler, M. Cou- 
rant à obtenu satisfaction en ce qui con- 


M. Pierre Courant. Je me réjouis que 
juon texte ait recueilli l'adhésion d’autres 
auteurs d'amendements. Celui que j'ai 
présenté comporte une modification dans 
la rédaction du début de l'article, Cette 
modification a été acceptée par M. le pré- 
«ident du conseil. Elle à pour but de pré- 
center la commission comme une comimis- 
sion paritaire. Cette précision résulte de Ja 
phrase suivante : 


Les commissions de prélèvements sont 
des commissions paritaires réunies sous la 
présidence du préfet ou de son représen- 

« Elles sont composées, outre le préfet, 
huit membres ». 


J'admets parfaitement la pertinence des 
observations de M. Laurens. 


M. le rapporteur général suggère que 
l'inspecteur des contributions directes rem- 
plira les fonctions de secrétaire. Il faudrait 
figurer cette mention après la liste 
es huit membres de la commission. Au 


] 
u 


contraire, le texte du Gouvernement pré- 
vovait une liste de neuf membres, Mème 
s'il n'était pas précisé que l'inspecteur des 
contributions directes n'avait pas voix dé- 
libérative, il était membre de la commis- 
jon, Maintenant, il ne l'est plus. Sous 
cette réserve, je suis d'accord avec la pro- 
position de M. le rapporteur général. 


J'avais fait deux propositions que M. le 
résident du conseil avait bien voulu ac- 
epter. La première de ces propositions 
tait que dans les départements les plus 
sinistrés, au moins un des représentants 
des activités économiques serait obligatoi- 
rement choisi parmi les sinistrés. M. le 
président du conseil avait tout d’abord 
proposé de faire figurer cette disposition 
dans une circulaire. J'ai demandé qu’elle 
soit incluse dans la loi, ce qui donnera des 
apaisements aux sinistrés. Cette proposi- 
tion a été acceptée. J'ai pris connaissance, 
en effet, du compte ei analvtique qui 
en fait mention. 


T 
} 
{ 
{ 


Puisqu'on ne peut Fe donner davantage 
iux sinistrés, qu'on leur donne au moins 
et apaisement. 


En outre, mon amendement dispose que 
chaque commission aura compétence dé- 
partementale ». Cependant, il pourra être 
institué plusieurs commissions ayant, soit 
compétence commune départementale, soit 
mpétence spéciale d'arrondissement, afin 
te là texte qui a été préparé par la com- 
mission ne puisse pas empêcher d'accorder 
les compétences particulières à deux com- 
missions d'un département qui compterait 
par exemple deux grandes agglomérations. 
Le Gouvernement à bien voulu accepter 
louies ces propositions; je demande 
l'Assemblée et 


qu'elles soient admises par 
nouveau 


qu't les soient incluses dans 
texte propose pour l’article 9 ter à l’ar- 


LE De 


M. le président. La parole est à M. Pau- 


Imnier. 


M. Bernard Paumier, Je sui: entièrement 
daccord sur la rédaction présentée par 
M. Courant, 

_ Toutefois, je me permets d'insister sur 
ie deuxième amendement que j'ai présenté 
sous le n° 93 et qui tend à substituer à un 
représentant des professions non <ommer- 
ciales et des expioitants agricoles désigné 
par Je préfet un déligué désigné par les 
conlribuables soumis à l'impôt sur les 





mentales agricoles. 

I ne doit pas v avoir deux poids et 
deux mesures. Les paysans et les membres 
des professions non commerciales, écrasés 
d'impôts, doivent pouvoir désigner eux- 
mêmes leurs défenseurs au sein des coim- 
missions paritaires départementales, 

J'insiste pour le vote de cet important 
amendement et je demande je serutin. 


M. le président, Nous n'en sommes pas 
encore là, morsieur Paumier, Nous discu- 
tons en ce moment l'amendement de 
M. Courant qui porte le n°.45. 

Quel est l'avis de la commission ? 


Elle craint, n‘anmoins, que l'amesnde- 
ment de M. Courant n’alourdisse un peu 
le texte, 


PES EME y ie Nes 
Quant à l'esprit, elle accepie 1 


ment, 


mende 


M, le président, Je dois meltre anx voix 


le texte même de l'amendement et non 
pas son esprit. (Sourcres.) 


M. le rapporteur général, Le ‘exle avan! 
été présenté avec esprit, jai Cru 
employer ce terme. 


M. le président, La parole est à M. Lau- 
rens, 

M. Camille Laurens, \près les déclara- 
tions que vient de faire M. Courant sur da 
désignation des représentants des assujet- 
tis, j'ai la satisfaction de voir que l'on 

ition de la sous-com- 


revient à la proposition 
mission, k 

M. Courant a dit qu’il ptait qu’au 
lieu de désigner nommément des différents 
délégués, pour respecter le principe des 
commissions paritaires, on parle simple- 
ment de quatre représentants qualifiés des 


acceplai 


[a A r , . - * : H r 
Caiegorres profess donnees auxquelles 4ap- 
se nant tas nt Lilo ilcionse nm: 
partiennent les contribuables, désignés par 


les organismes professionnels départemen 
taux. 

M. le président. M. Terrcnoire à present 
un amendement qui tend, dans le &* alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'arti- 





cle 9 ter de la loi n° 4x-30, à substituer 
aux mots: nn délégué désigné par lies 
chambres de commerce » les mots: « deux 
délégués désignés par les bam! ] 
‘ommerce 

La parole est à M. Terrt 

M. Louis Terrenoire. E!: ] ( 3, S 
tisfactions que sembl voir obtenu 
1 nr L2 ", 
M. Courant, ; 

M, le président. L'amendement ést re- 
nl ré 

L'amendement 8 de MM. P t| 
Marc Dupuy léjà été défendu. | 

M. Bernard Paumier. Je retire cet smen- | 
dement, monsieur le président. Par - | 
tre, je maintiens l'amendement n° 93 | 


J 


M. le président. L'imendement n° 88 ect 
donc retiré. 

En ce qui concerne l'amendement n° & 
il ne semble pas être satisfait par l'amen- 
dement de M. Courant, 


M. Bernard Paumier. Non, 


M. le président. LA parole est à M. 


Li 
Andre. 





cerne Ja représentation des sinistrés. 

Je crois que M. le président du conseil 
et M. le ministre des finances et des atfai« 
res économiques sont d'accord pour don< 
ner des instructions aux préfets afin que 

armi les représentants des assujettis dans 
es départements particulièrement sinis- 
trés, ils désignent un sinistré. 

. Par conséquent, au nom de M. Crouzier, 
je retire l'amendement qu'il avait déposé 
avec M. Mondon. 


M. le président. L'amendement de MM, 
Crouzier et Mondon est retiré. 

Je suis saisi de quatre amendements 
pouvant Cire soumis à une discussion 
commune, qui peuvent être considérés 
comine des sous-amendements à l'amende- 
ment de M. Courant. 

Le premier, de M, Jean Caveux. tend, 
avant l'avant-dernier alinéa du texte mo- 
dificatif proposé pour l'article 9 ter de la 


1 


loi n° 4$S-%), à intercaler le nouvel alinéa 


Un représentant de l'union départe- 
mentale des associations familiales, dési- 
gué par le préfet, sur proposition de ladite 
union, » 


zier, tend à insérer. ivant l’avant-derti 


V ] 

amer qu texte modilicatif proposé pour 
irticle 9 fer, un nouvel alinéa ainsi 
NÇU : 

Un menibre représentant les fam : 
Pr ; 41 i pi vEBLA LR 1 1 CS 
aësigné par l'union départementale des 
issociations familiales 


Le troisième, de M. de Raulin-Laboureur, 
* , : > É 
tend, avant l’avant-d ‘rn'er alinéa du text 


r anti mr ’ , }? " : 

modificatif prévu pour l’article 9 ter de la 
loi n° 48-30, à insérer un nou: L 
ainsi CONÇU : 

« Un représentant désigné par l'union 
y rtar +! . 5 ; : 
UCpa itiheltaie 18S Sn iLlO ; fan 

1 u i44 LA pl A1li® 
} 1 
es 
A "11 1 à » "! 4 : = ) 

L juatrième, présenté par M. Ribes 

et es membres du ji lu cent 1= 


blicain d'action paysanne et sociale. tend, 


e + ! 
AavVadill 1 aVant-ACcrmer alihnea du tex 1110 
. e k : ; 
_@ I > YU 1 )l 
1-4 or 11 n n 
4 
ieu: 
Un n { 
? e , 
1 AL 1 Î { e 
( 
n\ 7 t \f 
I ] e \ I p 
end t M. « 


M. Henri Lacaze. | 


; oue M 
| Juuire& dans M Post 
À 
1 
l I 
t 
En effet. les text qu fix 
[1 " ? Û 
- S I 7 vec \ Î e 
À \ 
, t œ | ca 
| cr | | la 
f 11e v t 
tan 4 er) [l n 1 iS 10 li 
. 1 
en les charges , fiuernt S 
trésoreries 
mt not ‘e on $ ! 1 1 + 
d Li ob 111 HUitCSi ble qui TOI ire ues 
iemandes qui seront p tées à 
commissions viendront des liffileultés ene 
it , , à » ] 
citées A] es charges de famille [1 
mnarto nas ne er te ! 
1m port » pat )NSEéqU It, qu elies soient 


<xaminées avec toute l'attention « 

var qu s + . * ai 14 
méritent. Mais il convient également que 
ces charges ne puissent faire l'objet de 
réclamations abusives ou de demandes 
injustifiées, 


uies 
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his 
H est donc indispensable, à notre avis, 
qu'un membre qualifié siège dans ces com- 
missions pour donner avec compétence son 
avis sur Les demandes de cette sorte qui 
seront présentées. C'est pourquoi nous 
änsistons tout particulièrement pour que 


les représentants des famikes figurent 
parmi les membres de Ja commission, 
pour être désignés par les préfets sur 


proposition de l'union départementale des 
assuciations familiales, 


M. le président, La paroie est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
Jouim'aques, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Le Gouvernement 
comprend très bien les préoccupations de 
no; collègues. 

IL s'efforcera de leur donner satisfactio 
en désignant parmi les représentants des 
contribuables des personnes capables de 
représenter en même temps les associa- 
tions familiales, 

Si l'on augmente Je nombre des repré- 
sentants d’une catégorie, la parité sera 
rompue et il faudra désigner d'autres fonc- 
tionnaires pour rétablir l'équilibre. 1! en 
résultera une augmentation du nombre des 
membres de la commission, ce qui peut 
empêcher cele-ci de faire un travail satis- 
faisant, 

Je demande à nos conten- 
ter des assurances que nous leur donnons 
et de ne pas insister, 


11: ; 
Orgues de se 


M. Henri Lacaze. Je remercie M. le minis- 
tre des finances de l'assurance qu'il vient 
de me donner, et, sous le bénéfice de ces 
expications, je retire l'amendement, 


M, le président, L'amendement est retiré. 
La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je retire l'amen- 
dement que j'ai déposé avec M. Crouzier. 


M. le président, L' 
retiré. 
La parole est à M. de Paulin-Jaboureur. 


amendement est 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Pour les 
mèmes raisons que mes collègues, je 
zetire mon amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

La parole est à M. Laurens, sur l'amendæ 
ment de M. Ribeyre et plusieurs de 6es 
collegues, 


M. Camille Laurens. we “er les explica- 
tions données par M. le ministre des 
finances, je retire l'amendement. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement remercie les auteurs d’'amende- 
ments d'avoir bien voulu retirér leur 
texte. 


M. le président. M. Lucas à présenté un 
amendement tendant à intercaler, avant 
l'avant-dernier alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 9 fer de la loi 
n° 48-30, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Un délégué désigné par la fédération 
des syndicats d’exploitants agricoles. » 

La parole est à M. Lucas, 


M. Maurice Lucas. Mon amendement tend 
à ce que le représentant des agriculteurs 
soit désigné par eux-mêmes, 

M. le ministre a déjà répondu à ce sujet. 





Vous nous demandez, monsieur le mi- 
nistre, comment se fera l'élection de ce 
délégué. 

Les chambres de commerce désignent 
bien les représentants des commerçants. 
Pourquoi y aurait-il la moindre difficulté 
à faire assurer la représentation des agri- 
culteurs dans les mêmes conditions ? 

Dans chaque département, il y a une 
ou deux chambres de commerce et, dans 
la plupart des cas, une seule fédération 
d'exploitants agricoles, C'est la fédération 
des exploitants qui désignera le délégué 
chargé de représenter les agriculteurs. 

Je ne vois pas pourquoi les agriculteurs, 
qui, subissant les charges les plus lourdes, 
constatent avec peine qu'on ne fait rien 
pour eux, n'auraient pas le choix de leurs 
représentants, 

Ils seront froissés si en leur donne l’im- 
pression que, les jugeant incapables de 
désigner eux-mêmes leur représentant, on 
veut leur en imposer un. (Applaudisse 
ments sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. ie ministre des finances et des af- 
faires économiques. Les relations qui 
existent dans le département entre l’admi- 
nistration préfectorale et les associations 
agricoles sont telles qu’on ne donnera ja- 
mais aux agriculteurs l'impression qu'on 
leur a imposé un représentant. 

La chambre de commerce est un organe 
officiel; il peut y en avoir plusieurs dans 
un département, il s'agit toujours d'éta- 
blissements publics. Quant aux fédérations 
d'exploitants, il y a des départements où 
il y en a plusieurs, qui ne sont pas tou- 
jours différenciées pour des raisons tech- 
niques. 

M. Maurice Lucas. C'est rare. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le cas se rencontre 
assez souvent et tend à devenir de plus 
en plus fréquent. 

On ne peut donc s'en remettre au mode 
de désignation que vous proposez. 

Comme vous êtes un collègue très rai- 
sonnable, vous ne proposez pas l'élection, 
et du moment que vous ne proposez pas 
l'élection, il faut bien en revenir à la dé- 
signation par l'administration, après con- 
sultation de toutes les organisations exis- 
tant dans le département, je vous en 
donne bien volontiers l'assurance, 


M. le président. Monsieur Lucas, retirez- 
vous votre amendement, sous le bénéfice 
de ces observations ? 


M. Maurice Lucas. Non, monsieur le 
président. 

Les fédérations d'exploitants peuvent 
bien désigner leurs délégués, même s’il y 
a plusieurs fédérations. 

U n'y à qu'en cas de désaccord que le 
préfet pourrait nommer leurs représen- 
tants. 

J'insiste particulièrement, au nom des 
agriculteurs, sur ce point. 


M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. La commission partage l'avis 
du Gouvernement, Elle maintient le texte 
qu'elle a voté, 
main- 


M, Jacques Duclos. Qu'elle le 


lienne ! 





M. Maurice Lucas, Et moi, je maintiens 
mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre des finances et des affaires écono. 
niques, 


M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques. Ou bien il n’y a 
qu'une seule fédération d’exp'oitants dans 
le département — et je ne vois pas pour- 
quoi, dans ce cas, le préfet désignerait un 
représentant des agriculteurs qui n'aurait 
pas élé choisi par ladite fédération — ou 
bien il y en à péasieurs — et dans ce cas le 
préfet est appelé à arbitrer. 

Dans ces conditions, je ne vois pas 
pourquoi le préfet ne serait pas appelé à 
désigner le représentant des agriculteurs. 

A la lumière de ces explications, je 
crois que vous serez d'accord avec nous 
pour maintenir le texte proposé par la 
commission et pour retirer votre amen- 
dement, monsieur Lucas. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Lucas ? 


_M. Maurice Lucas, Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rens. 


M. Camille Laurens. Je demande à M. Lu- 
cas de se rallier à l'amendement de 
M. Courant, 


L'amendement de M. Courant lui donne 
satisfaction. 


M. Bernard Paumier, Mais non! 


M. Camille Laurens. M. Courant acceple, 
en effet, que le deuxième alinéa de son 
amendement soit rédigé de Ja façon sui- 
vante: 

« Quatre représentants qualifiés de la 
catégorie professionnelle à laquelle appar- 
tient le contribuable désignés par les orga- 
nismes professionnels départementaux ». 


A partir du moment où l’on parle de 
commission paritaire, il faut tenir compte 
de deux facteurs: d'une part, la parité, 
d'autre part, la désignation des représen- 
tants des assujettis par les assujettis. 


Autrement, ce n’est plus une commission 
paritaire, 

C'est pourquoi je remercie M, Courant de 
nous avoir permis de faire cette adjonc- 
tion à son amendement, qui donne satis- 
faction à notre collègue M. Lucas comme 
à notre collègue communiste, 


M. Bernard Paumier, Pas précisément! 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lucas, repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pus 
adopté.) 


M. le président. M. Tanguy Prigent a 
déposé un amendement à l'article 3, ten- 
dant, avant l’avant-dernier alinéa du texte 
modificatif proposé pour l’article 9 fer de 
la loi n° 48-50, d'insérer un nouvel alinéa 
ainsi concu: 

« L'ingénieur en chef, directeur des ser- 
vices agricoles. » 

La parole est à M. Rincent, pour soule- 
nir l'amendement, 


M. Germain Rincent. L’amendement dc 
mon ami M. Tanguy Prigent tend à a/- 
porter une légère modification à la com- 
uosition de la commission départementale. 
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jf propose simplement de faire figurer, 
ue les membres de la commission, M. 

ingénieur en chef, directeur départemen- 
tal ‘des servic es agricoles, par un souci 
t de compensation. 


J'observe que, dans la composition pré- 
pour la commission, figurent trois 
de services départ tementaux qui sont 

chniciens: le diréeteur des contri- 
s directes, le directeur de l'enrgis- 
spment et des domaines, le directeur des 
ontributions indirectes. 


“äe parité € 


vue 
hefs 
les te 
pbutiof 
Ve serait-il pas convenable que le tech- 
nivien de l'agriculture, le directeur dépar- 
ntal des services agricoles, figuràt, 
ussi, parmi les membres de la com- 


ci le délégué des associations agricoles 
ait ibrement désigné, M. le directeur 
ne vices agricoles serait, lui, le repré- 
if * qualifié de l'administration. (Ap- 
dissements & gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 

nistre des finances et des affaires Cco- 

niques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne méconnais nulle- 
ent la compétence technique de l'ingé- 
eur en chef, directeur départementai des 

rvices agricoles dans les matières qui 
oncernent les contribuables de lagricul- 


‘pète ce que j'ai dit à propos de la 
npogition de ces commissions départe- 
tales, A l'inverse de ce que l’on de- 
lait tout à l'heure, on nous propose 
tenant d'mtrodaire dans ces commis- 
ns 1m nouveau représentant de l’admi- 
t ton 
r, je le rappelle, il s'agit de commis- 
ions paritaires. Nous ne pouvons pas 


nager indéfiniment la liste des mem- 
e cette commission. 


J'insiste aupres de M. Rinceat pour qu'il 


cnonce à accroitre le nombre des mem- 
Ne 4 
3 des OMmMISSIONS, car l'effectif de 
1 ln €” + l'mmité 
celle-ci doit ètre forcément limite. 


M. le président. Ia parole est à M. Rin- 


M. Germain Rincent., Monsieur le mi- 
istre, je ne tiens pas à allonger la com- 
sition de la commission, mais l'ingé- 
eur en chef, directeur départemental des 
rvi agricoles, est en re lations étroites 
ec UN I Hnbre considérable d’assujettis, 
3 agriculteurs dont le nombre dépasse de 
eaucoup celui les comme rçants et des 

lustrie!s, Il pourrait donc fort bien figu- 
lans la commission. 


M. Yves Fagon. Pourquoi ne pas deman- 
d'y faire fig 1er aussi le délégué 
épart temental à la reconstruction ou 


Ii alors 


_M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Tanguy Prigent re- 
‘OuSsé par le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
lopté.) 

M. le président. M. Bernard Paumier a 
présenté un amendement tendant à rédi- 
£er comme suit les 19 et 11° alinéas du 


texte modif ati f proposé par l’arti- 
Cie ÿ ter de la lo } n° 48-50 : 
« Un délégué désigné pe les contri- 


buables soumis à l'impôt s ur les béné- 
fices des professions non commerciales. 





« Un délégué des fédérations départe- 
mentales des syndicats d’exploitants agri- 
coles où leurs suppléants désignés dans 
les mêmes conditions. » 


La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires 6 ‘onomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cet amendement tend pra- 
tiquement à faire élire par tous les contri- 
buables d’une même cédule, dans un 
même départemeut, leurs représentants à 
la commission, 


En l’état des faits et du droit, une telle 
élection est impraticable et je demande 
à l’Assemblée de repousser l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier., Monsieur le mi. 
nistre, permettez-moi de vous faire remar- 
quer qu'il ne’s'’agit pas d'élection, mais 
de désignation. St j'avais voulu que les 
délégués soient élus, j'aurais rédigé mon 
amendement en empioyant le mot « C'us » 


au lieu du mot « désignés ». 


M. le président du conseil. Qui les dé- 


0 9 
Signe « 


M. Bernard Paumier, Il s'agit de dési- 
gner : délégué des contribuables sou- 
mis à impôt sur les bénéfi ces des pro- 
stone non commerciales 


Ce n’est pas la ASIE fois que l’on 
insère de telles dispositions dans les textes 
officiels, 


Il y a quatre représentants des contri- 
buabies parmi lesquels un représentant 
de la chambre des métiers désigné, un re- 
présentant des commerçants, nommé par 
ses pairs. Cela est fort bien. Je ne vois pas 
pourquoi on traiterait les- deux autres 
représentants en quelque sorte de bâtards. 


Aussi je maintiens mon amendement et 
je demande le serutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques, Je n'ai jamais traité per- 
sonne de bâtard! 

Je vous demande de bien vouloir me 
dire, monsieur Paumier, quel € 
votre département, ou dans tout autr' 
ganisme qui représente les assujettis 
professions non commerciales. 





M. Bernard etorgpemnt Le mé lecins les 


avocats ont leur syndicat; les architectes 
ont le ieur. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cela fait plusieurs syndi- 
cats. Qui désignera le déKgué de ces assu- 


jettis ? 


J'avais raison de dire que pratiquement, 
si l’on adoptait votre texte, il n'y aurait 
pas d'autre moyen de désignation que 
l'élection par les contribuables, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Paumier, repoussé 
par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 





Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font Le dépouillement.) 


Le 


te 


de 
la 


se 


ax 


}'' 
vi 


dé 
[Me 


C0 


po 
da 


vo 
pa 


mi 








ment de M. 
nd à: 


de 


compélence 


Je demande donc 


(ù 


M. le président, Voici le résultat du dé- 


| pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 600 
Majorité absolue .........., JO 
Pour adoption ..…. 207 
COR Leu re: es 


L'Assemblée nationa'e n’a pas adopté. 
Nous revenons maintenant à l'amende- 
Courant. Je rappelle qu'à 


« I. — Rédiger comme suit le début du 
xte modificatif prévu pour l'article 9 ter 
la loi n° 48-30: 

« Les commissions du prélèvement sont 
:S commissions paritaires réunies sous 
présidence du préfet ou de son repré- 
ntant. 


« Elles sont composées, outre le préfet, 


de huit membres: 


« Le trésorier payeur général. (Le reste 
changement.) 

«a JL — Rédiger comme suit les deux 

int-derniers alinéas: 


« Un inspecteur départemental des con- 


tributions directes rermylira les fonctions 
de secrétaire. 


« Dans les départements les plus inistrés 
In au moins des représentants des acti- 
tés économiques serx obligatoirement 


choisi parmi les sinistrés, 


Chaque commission aura compétence 
partementale. Cependant il pourra êtr: 
nslitué plusieurs commissions ay: uit Soit 
mpétence commune départementale, soit 
spéciale d’a irrondissen 1 ent, 


« (Le. dernier paragraphe eans change- 


ment.) » 

Je mets aux voix la première partie de 

t amendement 

(La première pa rlie de l’am lement 
mise aux voir, est adoptée.) 

M. le À gage Je nretts ) 
la deuxième parti de l'amend t de 
M. Courant. 

M. le président du corseil. Je nde 

parole. 

M. le prés dent. parol ta r'é- 

las Li ] ‘ ; 
> i nt iU iSEL. 

M. le président du con: eil. Je regrette de 
ne pouvoir accepter la rédaction proposés 
dans la deuxit me part e de l'amendemen 
de M. Courant et relative à l'existence d 
commission \ compétent pécial 

Une tell position rait reg bi 
pa e qu faut. dans t te Ja nil . di 
possible, assurer lunit C JUrISpruuence 
à 1 itérieur d'’i n n dé! rten Î 

Je comprei 1s que M. Courant se préoe 
cupe de prévoir, dans certaines circons- 
tances, que j'ignore pour le moment, l’exis- 
tence de MMISSIONS ( vb » ter- 
ritoriale plus restreinte, Mais il 1 t pas 
exclure la possibilité, je dirai mè me le 
principe de la compétence départ tementale 


ur toutes les commissions qui existent 
ns un même département. 

à M. Courant de hien 
uloir accepter le texte. qui est proposé 
r la commission et qui est le suivant. 
Il peut être constitué plusieurs com- 


ssions dans un même département », et 
d'autre part: « les commissions du prélève- 
ment sont des commissions paritaires à 
compétence départementale ». 


ne faut D: as tou. “her 


à ce principe 
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Lorsqu compétence plus restreinte 
s'imposera pour l'une ou l'autre commis- 
n, le Gouvernement pourra prendre Une 
Mais il n'est pas pos- 


Juesure ei CE SCI 


gible que le Jégislateur impose au Gouver- 
niemi les commissions à compétence res- 
Leintt 
M. le présdent. La parole est à M. Cou 
rail 
M. Pierre Courant. Je crois qu'il n'y a 
le désar rd de fond entre Ja déclara- 
tion de M. le pri nt du conseil et celle 
f.,1 
{ju [ dite 
Mon intention était de préciser l'idée ex- 
price par M. le présideut du conseil 
J'ai indiqué que chaque commission aura 


ane compétence départementale — Ja com- 
pétence départementale est pour ainsi dire 
de droit commun — mais que, cependant, 
« il pourra être nstitué plusieurs com- 
Juissionis avant Soil commune 
départementale, so spéciale 


«l'arrondissement 


mpétence 
t compétence 


Cela me paraît indiquer clairement qne 
l'administration peut s'en tenir soit à Ja 
commission unique départementale, avant 
compétence pour le département tout en- 
tier, soit désign plusieurs Commissions, 
et dans ce CAS, ou donner à chacune d'elles 





ain ympétence le partementaie, ou les 
spécialiser en leur donnant une cormpe- 
tence d'arrondissement. 

C'est pourquoi mon amendement indique 
que ces Ccommissi auront soit compé- 
tence mmune départementale, soit com- 
qétel spéciale rondissement. 

M. le président du conseil. Le texte que 
j'ai | porte: mpéti Mau 
na! 

M. Pierre Courant. C'est alors une erreur 
lactv:cgraphique qu effet mon 
n ent pi hensible. 

La 1 iclion nte « Ce- 
pendant 1l pou plusieurs 
con! ns com- 
jou lépartem à ) tence 
spéci l’arron il 

te me ] lair et tifi 

M. le président du conseil. Dan: ces con- 
ditions, de Gouvernement accepte Ja s 


co! d \uire amet 


pan 


M. le président. ! 1 ] 


re 

M, Camille Laurens. J'ai présenté un 
sous-arnendement nt trait aux représen- 
tants des assujet! 

Je suis entièrement d'accord avee M. Cou- 
rant en ce qui concerne la représentation 
de l'administration et Ja forme paritaire 
de la commission. J'admets mème que le 
président soit un présentant de Tl'admi- 
oistralion, çe qui nne toutefois à cette 
comtnission paril une apparence un pCu 
Jar tua 

Ma | insist jue, comme J’a de- 
muagué tout à F1 notre collèg Lucas 
Jes représentant issujettis $ t dé 
signés par 1 lion prof 
nell 

D'autre part, semble extrèémemenl 
délicat dans un: nmission paritaire de 
aCInal er à des reprt ntants « comiInerct 
de ri des pro] es de bénéfices agri 
€ t à des r« ntants de l’agricul- 
ture de régler oblèmes avant trait 
à professi commet 











M. le président. Je m'excuse de vous in- 
terrompre, monsieur Laurens, mais vos 0b- 
servations portent sur là première partie 
de l'amendement de M. Courant, qui à 
atja Cté adoptée. 
est à M. le 


La parole président du 


conseil, 


M. le président du conseil, Je fais ob- 
server à M. Laurens, pour le rassurer, que 


le Gouvernement s’est engagé à prendre 
gag ] 


contact avec les organisations profession- 
nelles pour que les désignations soient 


faites par le préfet après consultation de 
CES OTSAaNISICS,. 

Je crois que celle précision vous don- 
nera satisfaction. En tout état de cause, 
le texte auquel vous faites allusion étant 
voté, nous ne pouvons plus y revenir. 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la seconde partie de 
l'amendement de M. Courant, 

(La seconde partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. M. Dusseaulx a présenté 
un amendement tendant, à l’articie 3, dans 
le dernier alinéa du texte modificatif pro- 
posé pour l’article 9 {er de la loi n° 48-30, 
a substituer aux mots: « au moins cinq 
membres présents », les mots: « au moins 
six membres présents », 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx, Je relire ion amgn- 
dement, 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix le dernier 
texte proposé pour l'article 9 ter. 

(Le dernier aux Voir, 
adopté.) 


alinéa du 


alinéa, mis est 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du texte proposé pour l'arti- 
cle 9 fer, modifié par l'amendement de 
M, Courant. 
terte 


ce 1 ainsi modifié, 
est adoplé.) 


(L’'en semble 
Anis AUT 


voir 


M. le président. Nous devons maintenant 
sevenir à l’article 9 bis, car deux amende- 


ments relatifs à cet article n'ont pas été 
soumis à l’Assemblée, 
Le premier, présenté par MM. Laurens et 


Ribeyre, tend, à l’article 3, à compléter le 
modificatif proposé pour le premier 
9 bis de la loi n° 48-30 


Il devra ètre tenu compte, en particu- 
lier, âes conditions dans lesquelies a été 
élablie, en 1916, l'imposition qui sert de 
base au préèvement. » 

La paro'e est à M. Laurens, 


M, Camille Laurens. Cette précision me 
parait nécessaire, Je voudrais rapidement 
en indiquer la raison. 
cultivateurs assujettis à 
bénéfices agricoles 
Hier soir, M. Lecacheux a indiqué un 
urêt du Conseil d'Etat concernant une 
nterprétalion par l'administration de l'as- 
te de uinpot sur ;65 bén lices agrico.es 
pour les impots recouvrés en 1947. 


La loi 1916 avait décidé 


iU5 


du 22 décembhtr 


que Île revenu foncier servant de base de 
|! calcul aux bénéfices agricoles imposables 


| s'obtiendrait 


| 
1 


en muilipliant le revenu 
cadastral par je coefficient six, au lieu du 
coefficient trois, comme précédemment. 


L'administration des contributions direc- 
les a émis un avis opposé. Elle a mis en 
“ecouvrement les impôts de 1947 en fai- 
sant le calcul de l'impôt foncier, non pas 
sur jes bases en vigueur au {1% janvier 
1916, mais sur celles fixées par la loi du 
2 décembre 1946. 

Ainsi, de revenu foncier égale le revenu 
cadastral mutiplié par six, c'est-à-dire 
qu'il est désormais doublé, 

Le conseil d'Etat, par une décision en 
date du 2 novembre 1947, a fixé la juris- 
prudence d'une façon formelle. 

Cet arrêt infirme la décision administra- 
tive et fait triompher la thèse du juriste, 
entrainant ainsi des conséquences dont 
nous devons tenir compte, 

En effet, le litige visé par cette haute 
juridiction remonte à 1942, mais le cas est 
identique, et cette décision fixe pour le 
présent la position juridictionneile. 

Il en découle très nettement que l’admi- 
nistration fiscale a eu tort de multiplier 
par six au lieu de trois le revenu foncier 
au 1% janvier 1916 pour établir les impôts 
de 1947. 

Ce nouveau coefficient 6 ne pouvait s'ap- 
pliquer qu’à partir du 1% janvier 1947, 
pour les revenus de 1917 et pour les impôt; 
à payer en 1948. 

Sans doute, les impôts de 1947 sont 
payés et les d‘lais de recours ont expiré. 
Mais il reste le prélèvement exceptionnel. 

Et contrairement à ce que l’on semb!: 
penser dans certains milieux, il se trouv: 
que les agriculteurs assujettis aux impôts 
sur les bénéfices agricoles ont payé Ie lou 
ble de ce qu'ils devaient verser. 

Dès lors, pour le prélèvement actuel, le 
revenu forfaitaire de 1946 doit être établi, 
pour le calcul du prélèvement, d’après I: 
revenu foncier forfaitaire au 1% janvier 
1946, c'est-à-dire le revenu cadastral multi- 
plié par trois et non par six. 

C’est la rdison pour laquelle je demande 
au Gouvernement et à la commission des 
finances de bien spécifier, par l'adjonctien 
que nous proposons, que celte importante 
question sera reconsidérée, afin de respec- 
ter l'équité fiscale. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Ie Gouvernement 
connaît Ja question, qui a été soulevéc 
hier par M. Lecacheux, et qui l’est aujour- 
d'hui par M. Laurens. 

L'amendement de M. Laurens — que je 
Jui demande de ne pas maintenir, puiequ'il 
est bien entendu que la question dont il 
a parlé devra être tranchée — ne vise pas 
particulièrement ce cas, et comme ïl se 
borne à une phrase très générale, on ne 
saurait pas bien ce qu'il signifierait, 

On devrait tenir compte, en particulier, 
des conditions dans lesquelles a été éta- 
lie, en 1946, l'imposition qui sert de base 
au prélèvement. 

Mais on ne sait pas que cela recouvre le 
cas des bénéfices agricoles dont parle 
M. Jaurens. Il est certain que la formule 
est un peu sybilline. 

Au surplus, il ne s'agit pas de l'établis- 
sement des bénéfices en 16, mais en 
1947. 

Quant à la loi du 7 janvier, elle dispos: 
que, pour les contribuables soumis à lim 
pot sur les bénéfices agricoles au titre de 
1947, le montant du prélèvement est fix: 
[| à une quote-part du bénéfice. 
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te bénéfice imposable sera celui déter- 
miué, le cas échéant, par les tribunaux. 

par conséquent, vous avez satisfaction 
de toute manière, et je vous demande, 
monsieur Laurens, de bien vouloir retirer 
votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
Feu. 


M. Camille Laurens. Monsieur Ie mi- 
nistre, puisque vous nous assurez que VOUS 
ge. d'accord pour que l'on revienne sur 
eette question et que votre administration 
fer. le nécessaire, il ne me reste qu’à vous 
erercier et à retirer mon amendement, 


M. le président. L'amendement cst re- 


M. Dusseaulx a présenté un amendement 
tentant, à l'article 3, à compléter comme 
gui: le texte mcdificatif proposé pour l'ar- 
ticle 9 bis de la loi n° 48-30: 

« ln accusé de réception daté sera 
nare-sé aux assujettis ayant produit une 
densinde conformément aux dispositions 
uu présent article. » 

Ja parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Cet amendement est 
l'ordre pratique. 

Le texte de Ja commission prévoit seule- 
mont que les demandes doivent êlre adres- 
sées au directeur des contributions di- 
recies. 

li n'est même pas précisé si c’est par pli 
ie crimande. 

Or, il faut que la date de réception soit 
£crlaine. C'est pourquoi Je propose qu'un 
accusé de réception soit adressé aux assu- 
fttis ayant produit une demande. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
B!=sSion ? 


M. le rapporieur, La commission accepte 
cet amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Dusseaulx accepterait-il 
que Ja demande soit envoyée par lettre 
recommandée avec accusé de réceplion ? 


M. Roger Dusseaulx. Si M. le rainistre 
( inances accepte une procédure qui 
precise la date de réception de la demande 
jai suisfaction, et je retire mon amende- 
met 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. J'ai demandé à 
M. Lusscaulx s’il acceptait la procédure de 
la lettre recommandée avec accusé de ré- 
ceplion, qu'il a lui-même suggérée. 

1! faut noter qu'au point de vue du fonc- 
tionnement des bureaux, il est néces- 
Saire de ne pas les surcharger d'un grand 
nombre de réponses. Il vaut donc mieux 
sen tenir à un mode normal d’accusé de 
réception, 

Si vous modifiez votre amendement 
cans Ce sens, le Gouvernement l'accepte. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
‘teur, 


M. le rapporteur, La commission pro- 
Pose de rédiger comme suit le deuxième 
gnéa du texte proposé pour l'article 


(e] bis S 





« Ces demandes doivent être adressées, 
par lettre recommandée avec accusé de ré- 
ception, au directeur des contributions di- 
rectes dont dépend le lieu d'imposition. » 


M. Roger Dusseauix, Je me rallie à ce 
texte. 


M. le président. L'amendement de M. Du- 
clos est retire. 


Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le texte proposé pour 
l'article 9 bis, ainsi modifié. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Le texte proposé pour 
l'article 9 ter a été adopté. 

Nous en arrivons au texte proposé pour 
l’article 9 quater. 

J'en donne une nouvelle lecture: 


« Art. 9 qualer. — Les demandes en re- 
mise ou en délai seront suspensives de 
payement jusqu’à la date de la récolte fixée 
par arrèlé préfectoral pour les contribua- 
bles assujettis à la cédule des hbénétices 
agricoles et dans la limite de trois mois 
pour les contribuables des autres catégo- 
ries, à condition que ces contribuables jus- 
lifient d'un versement de 50 p. 100 des 
sommes dont ils sont redevables au titre 
du prélèvement ou d'une souscription à 
l'emprunt dans des conditions les exoné- 
rant de 20 p. 100 des versements dont ils 
sont redevables au titre du prélèvement. 

« La commission aura le droit de décider 
soit le rejet de la demande, soit la remise 
parlielle ou totale du prélèvement. 

« Elle pourra accorder des délais sup- 
plémentaires de payement au contribuable. 

« Elle pourra décider en outre que tout 
ou partie des sommes, ainsi versées après 
l'échéance de la dernière tranche de l'em- 
prunt, donnera droit au bénéfice des dis- 
positions de la loi n° 48-31 du 7 janvier 
1918 autorisant l'émission d’un emprunt. 

« Les décisions seront exécutoires dans 
les quinze jours qui suivent leur notifica- 


tion. 
pes Fe 
« Toutefois elles sont susceptibles de re- 
cours devant le Conseil d'Etat pour excès 


de pouvoir, » 

J'appelle l'amendement de M. de Paulin- 
Laborreur présenté à l’article 9 ter et qui 
avait été réservé jusqu’à l’examen de l’ar- 
ticle 9 quater. Cet amendement tend main- 
tenant à rédiger comme suit le troisième 
alinéa du texte modificatif prévu pour l'ar- 
11 : 9 quater de la loi n° 4S-30. 

« Des délais s'éche'onnant sur l’année 
entière pourront ©tre accordés aux com- 
merçants, artisans et industriels qui en fe- 
ront la demande. 

La parole cest à M. de Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Cet 

nendement: concerne les délais. 

Si M. le ministre veut bien nous donner 
l'assurance que les commissions départe- 
mentales recevront des instructions pour 
ble, je ne verrai pas d'inconvénient à re 


, . an r nAn + 
rer mon amendement, 


M, le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques. 


. M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne vois pas d'inconvé- 
11 


nient à accepter l'amendement, 


éd 








Toutefois, il semble que M. de Raulin- 
Laboureur ne s'est pas apercu que sou 
amendement ne visait pas exactement le 
but qu'il se propose. 

Si cet amendement était adopté, aucune 
commission ne pourrait accorder de délai 
supérieur à un an. Je ne sais pas si c’esi 
là le résultat que veut obtenir M. de Rau- 
lin-Laboureur, mais, telle serait, en fuit, 
la conséquence de son amendement, 

Je pense, dans ces conditions, qu'il vau! 
mieux — et c’est, sans doute, également 
l'avis de la commission des finances — 
maintenir le texte de l’article 9 quater, tel 
qu'il est rédigé, étant entendu que les 
commissions auront à mesurer les délais 
2 l'importance des sommes en cause 
ct la situation des entreprises. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Sous le 
bénéfice de ces explications, je retire mon 
amendement, 


M. le président. L'imendement est re. 
tiré, 

MM. Pierre Meunier et Paumier ont dé 
posé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa du texte mo 
dificatif proposé pour l'article 9 quater da 
la loi n° 48-50: 

« Les demandes en remise ou en délai 
seront suspensives de payement, » 

La parole est à M. Pierre Meuni 


M. Pierre Meunier, A l'a 
amendement, je fais ren 
d’abord que le texte modificatif propos: 
par la commission des finances pour l’ar. 
ticle 9 quater, présentement soumis à nos 
délibérations, renferme des dispositions 
plus sévères que celles de la loi du 7 jan- 
vier elle-même. 

Selon cette loi, qui a institué le prélèv 
ment, les réclamations sont en fait 
pensives de payement, 


u 
H il 
larquer tout 





lyr 
U LU ‘ 


En effet, son article 8 dis] Le 
rôles sont établis et les réclamation 
sentées, instruites et jugées « 
matière d'impôt sur le revenu ». 

Cela signilie, en termes clair 
procédure et Je régime des 1 if 
en matière de prélèvement { 
qu’ mat] ‘imp a { 

0 ( vé 1 ( l’: S5 3 

npô direct es réclamatlio { 
tieus sont © PeTISIV( d P { I 
Quant aux demandes en remise gracieuse, 
elles sont pratiquement suspensi de 
payement. M. le ministre des finances et 
des affaires économiques lui-mêi 
le rappelait avant-hier à 
finances 

Le texte proposé par celle-ci limite l'effet 
suspensif et le subordonne au versement 
préalable de 50 p. 100 di s 
aù titre du prélèvement. 

Par conséquent, le 1 
le répète, lus dracon \ Q 
7 janvier elle-même. 

A quoi, dans ces condilior rait 
l'institution des commissions départemen- 
tales et toute la procédure tai 


pl ins ce pa 
le texte qui nous est soumis, puisque les 
contribuables, qui éprouvent les pl 


grandes difficultés et qui ne seront 
mesure de verser les 50 p. 100 q 
seront réclamés, seraient poursuivis et 
treints au payement avant mêr 
réclamations soient étudié 

D'autre part, je signale que M 
nistre des finances ct des affaires « 
ques no vait irxliq ( 
les finai q 
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Val 


unalion fût suspensive de paye: 
à condiuon qu comporlat un 
1 risque pour sou aujieur, 
je veux souligner que le texte de 
le 9 quater comporte bien un risque 
uteur de la réclamation puisque, 
is où erait jugée injus- 
par la comunission départementale, 
ntribuable <e rait privé de la fa- 
<auscrire à l'emprunt et se trou- 
mber sous lt COUP ‘du prélève- 
Il existe donc un risque extrème- 
Crieux 
elles sont, mesdames et messieurs, les 
( sons pour lesquelles je de- 
le à \ssemblée d'adopter cet amen- 
t. ipplaudissements à l'extrême 
) 


le président, Je recois à l'ins 
l it de MM. de linguy e 


| xte modificatif 


t | 
{ { 


} ter de la loi n° 48-30: 
e mremier alinéa de cet 
Il np le troisième alinéa 
S 1S S \ iles : 

lition que le contribuable ait 
\ uprunt libératoire une somme 
IX s du prélèvement, cette 
mtion at toutefois ramenée à la 
mtribuables assujettis à 

h | Fri y & 
ligé d'appeler l’Assemblée 

sur 1a première partie 1 

lé | vant de poursuivre l’'exa- 


Pierre Meunier, Cependant, monsieur 
| imendement va au delà 
it de MM, de Tinguy et 
préciser que les 

délai sero t 


1 en 16141 n 


ient, MON 


menubine 
puisqu'il tend à 


lues 


. l * YIA1 
\CS Lt LY ii 1iLe 


M. le président, Certes, mais si le pre- 
v ainéa est-supprimé, il ne pourra plus 
( n tement!s- 

MH, Pierre Meunier, Si l'AS blce vote la 
suppit 1 premit 108: ( evl'a 
S ro * sur MON nendement. 
se pron 

M. le président, C'est { u, Vo! 
ane ent, monsieur 1 Meuniel 

() { lon U] 
. \IM € o 4 \ | y 

M. le président de la commission. La 

il on } } nn entimen 
q! a é l'é i M, le ministre des 
finan D 

t à M. le mi 


M. Je president. | 


M. le ministre des finances et des affaires 


tre ar 
Aie 1 ai 


miques. Mesdames. meéssliel 


éconc | é 
tiei | quater, sans sOouiever 1es memes 
ficul! ] l’article 5, pour lequel 
ous nous efforcerons de trouver une So- 
Jution transactionnelle, pose des questions 
très importantes à résoudre et notamment, 
dans l'alinéa relatif à la réouverture du 
délai d'emprunt, il renferme un véritable 
Diuge q l IX 1 I fectifs de l’em- 
virmy ma À 
l’2 Ai 
A7 Î a r les ers alinéas de 
t faïs remarquer à M. Meunier 
qu ubli en disant que les 
S s e texte étaient pius sé- 
la loi du 7 janvier; car 
tt a jamais prévu, dans la procé- 
ê jugement ou de remises gracieu- 


lirectes, 


matière d *ontributio 








le droit pour un contribuable de se libérer 
en conservant son capilal et en le prêtant 
à 3 p, 10, 

Or, l'essentiel de la procédure prévue par 
l’arlicle, procédure qui n’était point dans le 
droit commun des contributions directes — 
M. Meunier voudra bien m'en donner acte 
— c'est précisément l’ouveriure rétro- 
active de ce droit, Par conséquent, on ne 
peut pas dire que cette procédure soit, 
dans l’ensemble, plus sévère que celle du 
droit commun. 

Celte observation étant faite, le Gouver- 
nement à examiné l'alinéa 1% de l'article 
9 quater proposé par la sous-commission 
et par la commission. 

Le Gouvernement demande inslamment 
à l’Assemblée soit, ainsi qu'il Mient d’être 
proposé par voie d'amendement, de sup- 
primer ce premier alinéa dont l'application 
rencontrerait bien des difficultés, soit de 
renvoyer le recouvrement de la pius 
grande partie des sommes. dont seraient 
redevables les contribuables assujettis à 
la cédule des bénéfices agricoles, à une 
date à déterminer. 

Cet alinéa précise que les demandes 
en remise ou en délai seront suspensives 
de payement jusqu’à la date de la ré- 
colte. fixée par arrêté préfectoral pour les 
contribuables assujettis à la cédule des 
bénéfices agricoles, et dans Ja limite de 
trois mois pour les contribuables des au- 
tres catégories, à condition que ces contri- 
buables. justifient d’un versement de 50 
pour 106 des sommes dont ils sont redeva- 
bles au titre du. prélèvement ou d’une 
souscription à l’emprunt, dans des condi- 
tions Jes exonérant de 50 p. 109 des verse- 
ments dont ils sont redevables au tilre 
du prélèvement 

D'abord, il est difficile de faire des pré- 
visions de trésorerie sur un prélèvement 
dont: la rentrée varicrait de département 
à département, 

J'admets que la date de la récolte soit 
fixée par arrêté préfectoral. Il est possible, 
en effet, de fixer une date moyenne qui, 
d'ailleurs. en fait, varie d'année en année 
pour la. date moyenne de la récolte. 

Mais en quoi la date de la récolte est- 


He mroductrice de revenus d'une manière 
mmédiate ? Il est de nombreux assujettis 
t Ja cédule des professions agricoles pour 
squels la date moyenne de la récolte 


iuecune manière avec sa 
*“ommercialisation. Au surplus, si l’on en- 
trait dans cette voie et. si l’on envisagpait 


l “jalisation. en ce qui concerne 


la commer 
la viticulture, il faudrait reculer de nom- 
breux mois la date de la récolte et, en 
pe ui ncerne les crus à appellations 


il faudrait la reculer de plu- 
Sourires.) 


ontrôlées, 
sieurs années, 

Le Gouvernement pense donc que ce pre- 
mier alinéa doit être supprimé et qu’il 
y à certainement lieu de tenir Compte de 
l'effort fait en souscrivant à raison de 
50 p. 100 du prélèvement, dans les con- 
ditions que je vais indiquer et qui sont 
d’ailleurs celles prévues par l'amendement 
qui vient d'être déposé. 

Le Gouvernement se rallie à cet amende- 
ment relatif à l’alinéa qui, dans le texte 
de la commission, est ainsi conçu: 

« Elle pourra décider en outre que tout 
ou partie des sommes ainsi versées après 
l'échéance de la dernière tranche de l’em- 
prunt donnera droit au bénéfice des dispo- 
sitions de Ja loi n° 48-34 du 7 janvier 1948 
autorisant l'émission d’un emprunt. » 

C'est-à-dire que, dans les cas où le ver- 
sement initial se serait trouvé insuffisant 
par rapport au rôle finalement émis, Ja 





souscription étant inférieure aw montant 
exact du prélèvement, Ja facuité est 
accordée à celui qui est convert dans Ja 
limite de san évaluation de souscrire pour 
la fraction qu'il lui reste à acquitter. 

Sur ce point, le Gouvernement n'entend 
pas opposer une fin de non - recevor à 
l'introduction d'une disposition dont j'ai 
déjà parlé hier et qui est cependant d'un 
caracière exceptionnel, 1 entend dautant 
moins le faire qu'il a prévu une sem 
blable disposition pour les « manqguants 
de souscription », si je puis les appeler 
ete dans larrèté complémentaire de Ja 
01. 

Mais le Gouvernement pense À 
comme j'ai eu l'honneur de le dire hier 
devant l’Assemblée, qu'il ne faut pas 
instaurer une procédure par laquelle se 
verrait compromis le résullat pratique des 
versements des premières tranches. 

Il est bien clair que si ce droit de rou- 
vrir la souscæiption rétroactivement n'était 
subordonné à aucune condition, il n’y 
aurait aucune raisom pour que tous les 
contribuables n’étalissent une demande 
qui pourrait toujours être justifiée ow 
contestée, qui finirait par être jngée, mais 
qui, en attendant, serait un prétexte, plus 
ou moins valable selon les cas, pour ne 
faire aucune souscription, de sorte que 
l'effort immédiatement nécessaire pour la 
trésorerie, dans j 


r + 
aussi 


trés [ les conditions qme j'ai 
indiquées hier, ne se produirait pas. 

C’est la raison pour laquelle le Gonver- 
nement pense que celte réouverture dé Ja 
souscription doit être subcrdonnée à la 
condition que le contribuable ait souscrit 
à l'emprunt libératoire, qu'il ait donné 
une preuve de sa bonne volonté, et cela 
dans des conditions qui, peut-être, ne 
doivent pas être les mêmes pour la pro- 
fession agricole que pour les autres iprofes- 
SiONS, 

Nous sommes au mois de mars eti 
être plus diffici:e, dans l’agriculture. de 
disposer actuellement des moyens de se 
libérer de Ja souscription que dans les yxo- 
essions qui n'ont pas 1 tère 


le même caractél 
Salsonnier. 


P 
] 
i 


C'est pourquoi le Gouvernement se railie 
à l'amendement qui vient d’être déposé et 
qui complètera l'aiinéa dont je viens de 
donner lecture, par des mots: « » condition 
que les ‘contribuables aient souscrt à 
l'emprunt libératoire une sonme égale aux 
deux ti du prélèvement, celte propor- 
tion étant toutefois ramence À la moitié 


iers 


1 » ] 2 31 + : h! 2 r tic n ‘ 
pour .les contribuabies assujettis à la 
cédule des b elles Art oies: » 


Je ‘pense, mesdames, messieurs, que, 
dans de très nombreux cas, des très nom 
breux assujeltis à la cédue des bénéiices 
agricoles peuvent d'ores et déjà souscrire 
une somme égale. à.la moitié Au prélève- 
ment total, même lans les cultures spc- 
cialisées, 

Dans ces circonstances, ils pourront alors 
se présenter devant les commissions, dis- 
cuter, lorsque le rôle aura été émis, là 
cote du prélèvement et obtenir, lorsqu'ils 
procèdent à cette souscription, non pas 
d'être imposés pour le solde, mais bien 
de redevenir rétroactivement préteurs de 
l'Etat, dans les conditions envisagées par 
la commission. 

J'attire l'attention de la commission sur 
le caractère sérieux de cette dispositi0n. 
Il est absolument indispensable que celte 
faculté exorhitante du droit commun, ain*1 
que je viens d’avoir l'honneur de le rap- 
peler à M. Meunier, qui se référait préci- 
sément aux conditions du droit. commun, 
soit assortie d'une garantie, d’une sert 
de verrou, ou d’un « seuil », si l’on pré- 
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fure cette expression, afin que la totalité Or, monsieur le ministre, beaucoup de M. le ministre des finances et des affaires 
_ économiques. M. Meunier a-t-il jamais vu 


du prélèvement, ou, en tout cas, la totalité 
des souscriptions, ne se vide pas, en rai- 
son de la faille que les dispositions de cet 
alinéa creuseraient dans 1e système si elles 
gu'étaient pas modifiées, 


M. Jacques Duclos, Vous exagérez. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je n'exagère pas, 
monsieur Duclos. Je parie un langage bien 
gimple, bien que technique, et sans aucune 
exascration. IL suffit dà lire le texte pour 
g'apercevoir de ses conséquences, 


Je suis parfaitement convaincu que vous 
ne pouvez pas vous faire une idée diffé- 
rente de la mienne sur ce que seraient en 


réiité ces Conséquences. ° 


C'est la raison pour laquelle j'insiste 
pour l'adoption de l'amendement et Ja 
suppression du premier alinéa de l'arti- 
cle 9 qualer qui me paraît très difficile 
à appliquer. Je suis d'avis de retenir la 
roposition tendant à un versement préa- 
but de 50 p. 100 par les contribuables 
assujettis à l'impôt cédulaire sur les béné- 
fices agricoles, et je demande que nos col- 
Jègues consentent à faire, dans leur amen- 
dement, une différence entre les contri- 
huables inscrits à la cédule des bénéfices 
agricoles qui devraient avoir souscrit à rai- 
son de 50 p. 100 au moins, et les contri- 
buables inscrits aux autres cédules qui 
devraient, eux, avoir souscrit à raison des 
deux tiers des sommes dont ils sont rede- 
vables, c'est - à - dire s'être acquittés dans 
le délai de souscription des deux premières 
tranches, Celg ne représente pas une péna- 
lisation particulière. Les délais onf été 
allongés une fois. Ils vont se trouver allon- 
ges une seconde, Il est maintenant néces- 
saire que l'effort de souscription ait lieu. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. de 


Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
ministre, je ne comprends pas très bien 
votre position. 

Si j'ai bien suivi les explications que 
vous avez bien voulu me donner, je 
constate que vous acceptez le texte du 
quatrième alinéa sous certaines réserves. 
Vous admettez que, si le contribuable n'est 
pas soumis à l'impôt sur les bénéfices 
agricoies, il doit verser les deux tiers de 
la souscription avant qu'on exgmine 60n 
cas, S'il est inscrit à la cédule des béné- 
fices agricoles, il doit avoir versé la moitié 
de ce dont il est redevable. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce n'est pas pour qu'on exa- 
Tine Son cas, mais pour qu'il puisse béné- 
licier de la faculté rétroactive de souscrip- 
tion à l'emprunt. 


M. Olivier de Sesmaisons. Soit. Je me 
suis peut-être mal exprimé. 


Je vous remercie de ce geste é'égant, 
car il est indiscutable que vous donnez 
ainsi un apaisement aux agriculteurs. 


Mais je ne comprends pas que vous de- 
üandiez la suppression du premier para- 
sraphe de l’article. Ce faisant, après un 
seste généreux, vous enlevez aux agri- 
culleurs une facilité de trésorerie. 


D'après l'article 1%, on demande aux 
agriculteurs de verser tout de suite 
 p. 100 du prélèvement, le solde devant 





Elre payé après la récolte. I 


moyennes et petites exploitations dispo- 
sent d'une trésorerie peu abondante qui 
a pu être gênée par le blocage des billets 
et qui l’est actuellement_en raison des 
achats d'animaux de trait nécessaires pour 
les travaux de printemps et de différents 
engrais. 


En lisant le texte que la commission 
avait élaboré, j'ai constaté, une fois de 
plus, qu'elle s'efforçait de résoudre les 
iroblèmes difficiles pour l'agriculture avec 
l'esprit le plus bienveillant. 


Je m'étais contenté de déposer un amen- 
dement pour demander un dé'ai supplé- 
mentaire d'un mois en vue de permettre 
la réalisation de la récolte, Je demande 
à M. le ministre des finances d'aller jus- 
qu’au bout et d’accepter le maintien du 
premier alinéa, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. Pour la clarté du débat, 
nous allons d’abord statuer sur J'amen- 
dement qui vise Ja suppression du pre- 
mier alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 9 quater. 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je crois nécessaire 
de donner à l'Assemblée quelques expli- 
cations, car je suis à la fois l’auteur du 
premier alinéa que je propose maintenant 
‘de supprimer et de l'amendement auquel 
se rallie M. le ministre des finances. 


M. Jacques Duclos. Vous avez de nom- 
breux enfants! 


M. Lionel de Tinguy. Non, car j'ai l'im- 
pression qu'ils se ressemblent comme 
deux frères. 

I s’agit, en effet, d'établir, en faveur 
des agriculteurs, des mesures qui leur per- 
mettent de ne verser que 50 p. 100 des 
sommes dont ils sont redevables d'ici les 
prochaines récoltes. 

Je reconnais que la rédaction qui avait 
été improvisée au cours de la réunion de 
la commission était imparfaite et que la 
rédaction nouvelle, qui à été mieux étu- 
diée, correspond davantage à la réalité de 
ja situation. 

Les demandes en remise du prélèvement 
seront donc, en fait, suspensives de paye- 
ment, de même que toute demande de re- 
mise d'impôt est, en fait, suspensive du 
payement de cet impôt. 

Il y aura donc, en pratique, sans que 
cela soit inclus da::s le texte de la loi, des 
délais de payement en faveur de ceux qui 
feront état de certaines difficultés. 

Ce qu'il importe seulement de souligner, 
c'est que le délai sera rouvert pour la 
souscription à l'emprunt. Ainsi, la rédac- 
tion se trouve normalement reportée du 
premier alinéa à l'alinéa qui vise spéciale- 
ment l'emprunt. 

C'est pourquoi, après une conversation 
avec M. le ministre des finances, j'ai éla- 
boré ce nouveau texte. Je demande à l'As- 
semblée de supprimer celui que j'avais 
fait-a lopter par la commission. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je demande à M, le 
ministre des finances s’il accepte qu'en 
tout état de cause, quel que soit le mon- 
tant des versements effectués par les inté- 
ressés, les réclamations soient suspensives 
de payement, comme vient de l'indiquer 
M. de Tinguy. 





un contribuable ayant fait une demande 
en remise, suivant Ja procédure prévue par 
la loi, exécuté par un agent du Trésor ? 


M. Pierre Meunier. Vous admettez donc, 
monsieur le ministre, que les demandes 
seront suspensives du payement ? 


M. le ministre des finances et ces affaires 
économiques. Je dis que celui qui ne sous- 
crira pas courra le risque d’ètre imposé 
pour la totalité. (Sourires.) 


M. Pierre Meunier. Puisque vous accep- 
tez qué la demande sera suspensive du 
payement, j'en prends acte, monsieur le 
ministre, et je vous demande d'accepter 
mon amendement. (Erclamations sur di- 
vers bancs.) 


Il faut que les choses soient claires. 


M. Maurice-Petsche. Nous demandons un 
scrutin. 


Li. le président, Je mets d'abord aux 
voix la première partie de l'amendement 
de M. de Tinguy tendant à la suppression 
du premier alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 9 quater. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains indépendants. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrélaires en font le dépouillement.) 


les 
M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


590 


296 


Nombre des votants....,..., 
Majorité absolue........00.e 


999 
D 


265 


Pour l'adoption... 
Contre 


sr... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, le premier alinéa du 
texte proposé psur l'article © quater est 
supprimé. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Meunier, que l'auteur à déjà défendu 
c’: sur. lequel l’Assemblée est éclairée. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le Gouvernement re- 
pousse cet amendement, 

M. Pierre Meunier, Nous demandons le 
scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Meunier, repoussé par le 
Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont 
secrétaires en font 


recueillis. — MM. les 
le dépouillement.) 
M. le président. Voici le régultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 


Pour l'adoption.....s 243 


Contre . 
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Je mels maintenant aux voix la seconde 
partie de l'amendement de MM. de Tinguy 
et Valay qui tend, je le rappelle, à 
compiéter le troisième alinéa de l'arti- 
cle 9 quater par les dispositions suivantes : 
« à condition que contribuable ait sous- 
erit à l’emprunt libératoire une somme 
égale aux deux tiers du prélèvement, 
cette proportion étant toutefois ramente à 
Ja moi re à ur les contribu: h! es assujettis 
à la cédule des bénéfices agricoles ». 

Pise ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la seconde partie de 
l'amendement. 

(La seconde parlie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. M. Pierre Courant a dé- 
posé un amendement tendant à substituer, 
dans le dernier alinéa du texte modificatif 
proposé pour l’article 9 quater de la loi 
n° 48-99, aux spin « pour excès de pou- 
voir », les : « pour excès ou détour- 
nement de pour violation de 
Ja loi ». 


La pal le t à M. Courant. 


mot 


pouvoir ou 


M. Pierre Courant. J'ai 


nos collègues, maitre des wrequêtes au 
conseil d'Etat. Avant élé convaincu par 
ecs arguments, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement cest re- 
tin 
ure, 


Personne ne den 


Je mets ix le texte proposé pour 


Fa la 9 
inde 14 parue î... 


‘article 9 quater, modifié par l’amende- 
ment de MM. de Tinguy et Valay. 
(Le texte de l'article 9 quater, ainsi mo- 


dif 6, nus auTr VOL, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 


paroie 7? 


Je mets aux voix l’ensemble de LS rti- 
cle 3 de la proposition de loi, modifié par 
les amendements que l’Assemblée à ré )p- 
ut 


, 17 , e ÿ F - e 
L'en embout de l'a {icle S. ainsi modifie, 


mis aux voir, est adopté.) 





Leir Ant LA d bd 11 st 
M. le président. « Art, 4, — Tout parti- 
cuil ner S anciCls priSOI Ier e 
( va 19 0. 1945. ] : " haft 
D pi 1 [LR | LA EI L La 1 
| 1 19 (94 nréé Di mvire avant 
> 15 et ) aARTCS UN SCTVICE a Fair 
ra ré pl s d’ut +! e s déportt 3, $ 
ni : . s | "ne! 
habitants des communes dans lesqu es 
les opérations de guerre se sont déroulées 
en 1944 et 1955, ] t obtenir 1 
lg r f 
ou LH 1 }14 l { { d Ÿ Le 
LE tÂe ! 
LL. } ut} i 1] ) 
J t le deux an ] ats qu 
1) { ] ) m- 


Le prem léposé par MM. I re Meu- 
ier et Véd cs, tend i J'eul l COUMHE 

+ 1 | \ 4 

11 1 dit î 

« Les anciens prisonniers de la guerr 
1939-1945, les déportés politiques sont 
exonérés du prélèvement exceptionnel ins- 
litué par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948. 
« Les combattants démobilisés en 1945 
et 1916 iprès un service ayant duré plus 
d'une année, les habitants des communes 


dans lesquelles les opérations... » 


(Le reste sans changement.) 

Le second, déposé par Mme Nédelec et 
MM. Jean Duclos et Touchard, tend à rédi- 
wer comme suit ce même article: 

Les mutilés de guerre, ainsi que Jes 
veuves de guerre, se “pe exonérés du pré- 
prévu par la loi du 


cvement exceptiont in 
î jai ivièr 


1948. 








« Les anciens prisonniers de la guerre 
1939-1945, etc. (le reste sans change- 


ment) ». 


La parole est à M. Pierre Meunier, signa- 


taire du premier amendement. 


M. Pierre Meunier, Mon amendement à 
pour objet l'exonération du prélèvement 
pour les prisonniers de la guerre 1939- 
1945 et les déportés politiques. 


Son texte est 
commentaire. 


clair et se passe de tout 
Ceux qui ont souffert atrocement, pen- 
dant de longues années, derrière les bar- 
belés ou dans les camps de déportation, ont 
acquis des droits sur la nation, A leur re- 
tour, de nombreuses promesses leur ont 
été faites. Trop peu ont été tenues, L’As- 
semblée a, aujourd’hui, une occasion de 
marquer à ces hommes la reconnaissance 


du pays. Votre conscience, mes chers col- 
lègues, dictera votre vote. 
J’estime que nous n'avons pas le droit 


ruiner ceux qui ont déjà 


de spolier et de 
I (Applaudisse- 


tant donné Jour la France. 
ments à l'extrême qau« he.) 
M. le président. 


Duc 108, sionat ire Û 


La parole et à M. Jean 
lu second amendement. 


M. Jean Duclos. Je voudrais m'adresser 
plus spécialement à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 


M. Meunier vient de faire un appel, au- 
près de l’Assemblée nationale, en faveur 
des déportés et des prisonniers. M. le mi- 
nistre voudra bien me permettre de faire 
auprès de lui un appel, non moins pres- 


sant, en faveur le tous les mutilés de la 
guerre. 
Je voudrais, en particulier, attirer son 


attention sur la situation de tous s les béné- 
ficiaires de la + en 31 mar 199, c’ést-à- 
dire de tous les nsiot inés. “Mais qu'il me. 
soit permis, sans vouloir Pr DE mger le dé- 
bat, d'associer à ces derniers les veuves 
de guerre qui, par la force des choses, 
sont devenues chefs de famille. 


Je pense, monsieur le ministre, que vous 
n aurez nee argument sérieux à opposer 


à la demande que je formule en faveur de 
tous ceux qui ont beaucoup donné, en de 
douloureuses circonstances, et qui méri- 
tent, comme l’a dit Georges Clemenceau, 
que nous ayons pour eux des égards. 

Je suis, d'ailleurs, persuadé que mon 
ppel sera entendu et que lexonération 
sera accordée in e demande mon 
LIT) tement 

M. le pp La parole est à M. le pré- 


} + , 
ICE ju LU: 


Mesdames, 


*ussion 


M. Île président du conseil. 


messieurs, les amendements en dis 
ont pour objet de supprimer une partie de 
la recette Pl vue par Ja loi du % janvier 
dern Le 

Dans ces conditions, le Gouvernement se 
trouve dans la nécessité — il s’en excuse, 
mais c'est pour lui une impérieuse néces- 
sité — d'invoquer l'article 48 du règie- 
ment. 


à les conséquen- 


M. Jacques Duclos. Voil 
prononces 


ces du vote de ceux qui se sont 
contre l’abrogation ! 
M. le président. Les deux amendements 


sont retirés du débat, 


M. Jacques Duclos. Non, ils sont d'sjoints 


par la volonté du Gouvernement. 


M. Jean Duclos. C'est ainsi que le Gou- 
vernement donne des garanties aux anciens 
combattants ! 


M. le président. La disjonelion est de 
droit, Les deux amendements sont dis. 
joints. 


Nous arrivons à un imende ment déposé 
par MM. Mouton et Atmsas: , qui tend à 
insérer en tèle de l'article 4 les dis posi- 
tions suivantes: 


« L’exonération totale est accordée aux 


anciens prisonniers de guerre et aux 
déportés agricuMeurs, arlisans, commer- 


çants ou membres des professions Hhtrales 
dont l’entreprise a été fermée par 
leur captivité, 


suilc de 


« Les anciens prisonniers et uléportés 
@yant obtenu un prêt de réinstallation aw 
titre de rapatrié ou l'ayant sollicité avant 
le 31 décembre 1947 sont exonérés d'une 
somme égale au montant de ce prêt. » 


La parole est x M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mon amendement 
pose deux questions. 

Il s'agit d'abord des anciens 
et déportés dont les entreprises ont été 
fermées pendant caq ans durant leur cap- 


risonnicrs 


tivité, circonstance dont il faut tenir 
compte. 
Je demande pour eux l'exonération 
tatale. 


Le second cas visé par mon amendement 
est celui des prisonniers et déportés qui, 
revenus de captivité, ont eu besoin de 
prêts de réinstallation. 

Si on leur a donné ces prêts, c’est qu’on 
a jugé que leur situation le nécessitait, 
Il faudrait donc les exonérer au moins du 
montant du prêt de réinstallation qu'is 
ont obtenu, 

Teis sont buts amendement, 


mon 
lo mon 


M. le président. La parole est à M. le 
présilent du conseil. 

M. le président du conseil. Je signile À 
Assemblée que l'article 4, tel qu il est 
présenté par la commission des finances, 
souligne expressément da possibilité et 
rmièême l'obligation pour les commi<s:6n3 
départementales d’examiner la situation 
individh telle de différentes catégories 
de redevailbies. 

Lorsqu'on constalera que, du fait de Ja 
déportation, de !la captivité, du sinistre, 
ces redevab'es sont hors d'état de subir 
le prélèvement, ils bénéficieront d'une re- 
de sorte que ieur 


ces 


mise totale ou partielle, 
sort n’est nullement méconnu. 

Mais le Gouvernement ne peut pas ac- 
cepter la Pr ag d'une recette actuel- 
lement existante, sans aucun contrô!e cles 
cas particuliers, et c’est pour cela qu'ici 
encore, il doit invoquer l’article 48 du rè- 
g'ement. 

M. Jean Duclos. C'est la guilolne! 

M. le président, Le Gouvernement invo- 


quant l’articie 48 du règlement, l'ame «le 
ment est déjoint. 


M. de Raulia-Laboureur a présenté un 


amendement tendant à intercaler, dans 
l'article 4, après les mots: « prisonnicrs 


de la guerre 1939-1945 », les mots: “ les 
résistants et les combattants démobilisés 
en 19435 et 1946, après un service ayant 
duré plus d’une année; les veuves des 
morts au combat et de la Résistance ». 





La parole est à M. de Raulin-Liboureur. 


AAA 
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M. Etionne de Raulin-Laboureur. Je sup- 
nose que le Gouvernement m «pposera 
cralement la guillotine. 

Cependant, je tiens à insister tout au 
10.0 sur une partie de mon amendement, 

L'irticle 4 de la commission vise en 
effet « tout particulièrement les anciens 
mrisonniers de la gucrre 1939-1945, les com- 
D'itunts démobilisés en 1945 et 1946 après 
un service ayant duré plus d’une an- 
nee, « De 

On à simplement oublié les veuves de 
guerre. 

Je ne compreudrais pas que l’on accorde 
des avantages aux anciens prisonniæs et 
combattants vivants et qu'on exclue, par 
Jaruicle 4 de Ja commission, les veuves de 
la cucrre du bénéfice des remises ou ré- 
ductions prévues. 


M. Jean Duclos. On vient de m'opposer 
l'article 48 du règlement, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. J'adresse 
donc un appel tout particulier au Gouver- 
erment pour qu'il accepte mon amende- 


nÔ 
Hi 


{ l'eetrême gauche. Le Gouvernement 
va vous opposer l’article 48 du règlement. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le Gouvernement ac- 
ceple l'amendement, 


M. le président de la commission. La 
couiuission l'accepte également, 


_M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
derment de M. de Raulin-Laboureur, ac- 
ceplte par le Gouvermement et par la com- 
MISSION, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
edonté.) 

M. le président. Je suis saisi de trois 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, déposé sous le n° 14, par 
MM. Crouzicr et Mondon, tend, dans l’ar- 
Ucle 4, après les mots: « en 1944 et 1945 », 
à intercaler les mots: « ou qui ont été dé- 
clarees sinistrées »., 

Le deuxième, présenté par M, Siefridt, 
si NSi CONÇU: 

1° Après les mots: « déportés », inter- 
caler les mots: « les sinistrés »; 

« 2° Compléter l’article par les mots: 
« alnsi que des délais supplémentaires, 
et ce, Sans avoir à verser l’acompte prévu 
à l'article 3. » 

Le iroisième, déposé par M. Coudray, a 
pour objet de remplacer, dans l’article 4, 
les mots: « les habitants des communes 
Gars lesquelles les opérations de guerre se 
Sont Geroulées en 1944 æet 1945 », par les 
MO: « les sinistrés et spoliés », 

k La parole est à M. Pierre André, pour 
Soutenir le premier de ces trois amende- 
ments, 


M. Pierre André. En joignant à cet amen- 
aement celui que j'ai déposé, sous le n° 15, 
avec MM, Crouzier et Mondon et qui tend à 
ilercaler Jes mots: « et ies victimes des 
IMondations de l'Est de la France », nous 
Pourrions faire gagner du temps à l'As- 


semblée. 


Nous demandons simplement, par l'amen- 
dement n° 14, qu'après les mots: « en 
194 et 1945 » soient ajoutés les mots: 
« ou qui ont été déclarées sinistrées ». 

H est possible, en eflet, que des com- 
munes aient été détruites par ies bombar- 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 

Pour la clarté du débat, je vous prie, 
monsieur le ministre, de bien vouloir 
limiter vos observations à l'amendement 
n° 14. * 


M. le ministre des finance Set des 
affaires économiques, Je resterai donc 
dans le cadre de l'amendement n° 14. 


A ce propos, je fais observer à l'Assem- 
blée que la commission, à la suite, 
m'a-t-on dit, de l'adoption par elle d’un 
amendement, fait commeñcer l’article 4 
par les mots: « tout particulièrement », 
de sorte que si l’on ajoute à l’énumération 
de cet article toutes les catégories qui font 
l’objet des amendements que vous sou- 
dus À monsieur le président, à une dis- 
cussion commune, ledit article aura une 
quarantaine ou une cinquantaine de 
lignes. 

En ce cas, les mots « tout particulière- 
ment » qui ont été inscrits en tête de ce 
texte ne s'appliqueront plus spécialement 
à aucune de ces catégories. 


J1 semble que la commission avait tenu 
un juste compte de l’ensemble des caté- 
gories les plus intéressantes dans le texte 
de cet article, mais sans le rendre limi- 
tatif. 


L'énumération que contient cet article 
n'étant pas limilative, il n’est pas utile 
de l’allonger. 

Les auteurs d'’amendements — dont cer- 
tains seulement ont le même objet 
— pourraient peut-être les retirer, étant 
entendu que l'énumération de l’article 4 
n’a aucun caractère limitatif et que l’on 
ne saurait énumérer dans Ja loi toutes les 
catégories intéressantes de contribuables. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre André, M, le ministre des 
finances avant précisé que l’énumération 
de l’article 4 n’est pas limitative, je retire 
l'amendement a° 44, ainsi, d’ailleurs, que 
l'amendement n° 15. 


M, le président. L'amendement de MM. 
Crouzier et Mondon est retiré. 

La parole est à M. Siefridt pour soulenir 
son amendement. 


M. Siefridt. Je suis tout disposé à retirer 
également mon amendement. 

Toutefois, je regrette que, citant dans 

l'article 4 les habitants des communes 
dans lesquelles les opérations de guerre 
se sont déroulées en 1945 et en 1946, on 
n’y cite pas également « les sinistrés ». 
En effet, on peut avoir habité une com- 
mune dans laquelle se sont déroulées les 
opérations de guerre en 1944 et 1945 et 
n'avoir nullement souffert de celles-ci, 
alors que les sinistrés ont souffert de ces 
opérations et sont dans une situation plus 
intéressante que les autres. 
La mention des sinistrés, dans cette énu- 
mération, s'impose davantage que celle des 
autres habitants d’une même commune. 
Néanmoins, après les æxplications de 
M. Je ministre des finances, je retire mon 
amendement. 


M. le président, L'amendement de M. Sie- 
fridt est retiré. 

La parole est à M. Coudray pour soutenir 
son amendement. 


M. Georges Coudray. Mon argumentation 
est exactement la même que celle de 





dements avant 1944-1945. 


I va de soi que les sinistrés et les 
spoliés constituent des catégories très in- 
téressantes de victimes de la guerre, bien 
que les opérations de guerre ne se soient 
pas forcémrent déroulées chez eux, 


Je retire mon amendement, 


M. le président, L'amendement est re. 
tiré, 

Il y a d’autres amendements à l’article 4, 
mais l’Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de la discussion à une 
autre séance. (Assentiment.) 


— 14 — 


PRECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Quand l’Assemblée en- 
tend-elle poursuivre le débat concernant 
le prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation ? 


Voix nombreuses à droite. Mardi. 


Sur de nombreux bancs au centre et à 
gauche. Demain. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Mes chers collègues, Je 
vous ai dit hier que, parmi les nécessités 
qui s’imposaient, dans ce nouvel examen 
de conscience (Sourires)…. 


M. Maurice-Petsche. Il y à beaucoup de 
repentir ! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ce n'est pas Une raison 
pour se transformer en chambre de re- 
mords ! 


figurait la nécessité impérieuse d'en 
finir, et suffisamment vite pour que les 
souscriptions puissent avoir lieu avant la 
date fixée par l’amendement qui a été 
adopté. 


Il ne faut pas oublier que ce texte devra 
être examiné par la commission des finan- 
ces du Conseil de la République et par 
le Conseil de la République lui-même et, 
peut-être, de nouveau par l'Assemblée na- 
tionale en cas de modifications partielles 
du projet. 


1 1 


Cela exigerait la plus grande part 
la semaine prochail 
renvoyée à mardi. 


© 1 
le ue 


Le Gouvernement demande donc instam- 
ment à l’Assemblée, puisqu'aussi bien 
nous sommes déjà dans Ja nuit de samedi 
à dimanche, de consacrer à la su 

la discussion, eu égard au fait que les 
articles suivants — à l'exception de l'ar- 
ticke 5 pour lequel, je Le répète, un ter- 
rain transactionnel peut être trouvé — ne 
donneront pas lieu à de Longues difficultés, 
une séance demain après-midi pour en 
terminer. 





M, Siefridt, 


Sur divers bancs à droite. Lundil 











vou Lu 
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M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, ,.afin que la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique puisse se saisir dès lundi de la pro- 
position de loi. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche, — Protestations à droite.) 

Au surpius, je ne comprends pas très 
bien la position de ceux des membres de 
l’Assemblée qui, étant les plus acharnés 
à récamer la revision d’une doi, ne veu- 
lent pas siéger pour la reviser. (Applau- 
dissements et rires au centre et à gauche.) 

M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
je ne comprends pas pourquoi M. le minis- 
tre des finances est si pressé, alors que, 
pendant plusieurs jours, il s'est refusé à 
aborder ia discussion des propositions re- 
Jative it à l'abrog ition, soit à la modifi- 
cation du plan de pic lèvement, Interrup- 
lions au centre.) 

Je ne veux pas rechercher si ce 
sont des raisons d'ordre politique d’un ca- 
ractère particulier qui sont à l’origine de 
l'attitude prise par M. le ministre des 
financé 

M. Maurice-Petsche. Certainement, 


M. Jacques Duclos, ...mais je tiens à si- 
gnaler que maintenant, après avoir ob- 
tenu un vote de l’Assemblée nationale qui 
comporte pour les députés de lourdes res- 
ponsabilités, puisqu'ils ont refusé la pro- 
position d’abrogation que j'avais eu l'hon- 
neur de soumettre à l’Assemblée, nous en 
sommes arrivés à un moment où la dis- 
cussion devient une simple comédie. (Vi- 
ves prolestations au centre et à gauche. 
— Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Assez! La comédie, 
c’est vous qui nous la donnez. C’est intolé- 
rable! (Vives erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est vous qui étes 
des comédiens. 

M. Henri Teiigen. Vous n'avez cessé de 
nous donner la comédie depuis des se- 
maines. 

M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée ce qu'il en coûte de dépasser minuit. 
Je lui demande donc de faire un effort 
pour ne pas prolonger le débat. 


M. Jacques Duslos. Je répète que ce n’est 
maintenant qu’une simple comédie parce 
qu’à tous les amendements on oppose l’ar- 
ticle 48. 

Vous saviez bien, quand vous avez rc- 
fusé de voter l’abrogation avee nous, que 
vous prendriez la responsabilité de la si- 
tuation que nous constatons maintenant! 

M. le président, Le Gouvernement pro- 
pose à l’Assemblée de tenir séance demain 
après-midi. 

La séance pourrait avoir lieu à quinze 
heures et demie. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voix, cest 
adoptée.) 


M. le président, En conséquence, de- 
main dimanche, 7 mars, à quinze heures 
et demie, séance publique: 

Vote du projet de loi portant attribution 
d'un supplément exceptionnel de pension 
à la veuve du général Leclerc de Haute- 
clocque et adoption de ses enfants par la 
nation. (N° 3347 [rectitié]-35%0. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 





Suite de la discussion d'urgenee des pro- 
positions de loi et de résolution relatives 
au prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation et à l'emprunt. (N° 3667. — 
M. Eugène Rigal, rapporteur.) 

I! n’y à pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu: 

I. De M. Jean Legendre une demande 
d'interpellation sur les conditions d’ap- 
plication de la circulaire n° 23 du 21 jan- 
vier 1948 concernant les « honneurs mili- 
taires à rendre aux personnalités civiles 
et militaires » et plus spécialement de 
l'application qui en a été faite aux mani- 
festations patriotiques organisées les 6 et 
7 mars par les municipalités de Beauvais, 
Senlis et Compiègne; 

II. De M. Livry-Level une demande 
d'interpellation sur les motifs qui pous- 
sent la justice à analvser l'activité clan- 
destine de résistants combattants et à les 
poursuivre systématiquement dès que, 
dans leur lutte, ils ont eu à enfreindre des 
lois ou décrets qui ne sont, en fait, appli- 
cables qu’en période de vie normale alors 
que, de «nombreux côtés, a été créée une 
atmosphère de pardon et d’oubli en faveur 
de collaborateurs et de traîtres à la patrie. 

HT, De M. Jean Chamant une de- 
mande d'interpellation sur les raisons 
pour le moins étranges pour lesquelles le 
Gouvernement n'a pas cru devoir autori- 
ser le roi Michel de Roumanie à exposer en 
France les circonstances dans lesquelles il 
a été contraint d’abdiquer. 

La date des débats sera fixée ullérieure- 
ment. 


sl 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des f- 
nances demande à être appelée à donner 
con avis sur la proposition de loi (n° 2387) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues, 
tendant à majorer les taux de crédit ac- 
cordés à un ouvrier désirant s'installer 
comme artisan, qui à été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

La commission de la famille, de Ja popu- 
ation et de la santé publique demande 
à être appelée à donner son avis: 

IL Sur la proposition de loi (n° 2839) 
de M. Jean Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rétablir la légalité répu- 
blicaine en ce qui concerne la répression 
de l'infanticide; 

I. La proposition de loi {n° 980) de 
Mme Germaine François et plusieurs de 
ses collègues, tendant à faciliter et à éten- 
dre l'adoption et la légitimation adoptive; 

IH. Sur la proposition de loi (n° 2530) 
de MM. Bernard Lafay et Teyssandier, 
conseillers de la République, tendant à 
faciliter et à généraliser 4 pratique de 
l'adoption; 

Propositions qui ont élé renvoyées, pour 
examen au fond, à la commission de la 
justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenli- 
ment.) 


| 





sn CE. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M, Je ml 
nistre des affaires étrangères un projet de 
loi portant ouverture de crédit en vue de 
Ja réalisation d’une première tranche du 
programme d'équipement et d’aménage. 
ment des locaux destinés à abriter la trois 
sième assemblée générale des nationg 
unies. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3702, distribué et, s’il a°y a pas d'op- 
position, renvoyé à la comunission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil 
des ministres un projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentras 
tion administrative. 


Le projet de loi sera imprimé sous 14 
n° 3705, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de j4 
réforme administrative, 


PET 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bas un 
rapport fait au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande en ane 
torisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assemblée (n° 2810). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2703 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Mazier un rapport fait 
au nom de la commission de la marine 
marchande et des pêches sur le projet da 
loi prolongeant la période d’application 
des articles 1% et 2 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 portant amélioration de la 
Situation des pensionnés de la caisse de 
retraites des marins et de la caisse géné- 
rale de prévoyance des marins français 
(n° 3400). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3704 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef Æu service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lalssy, 





Proposition de résolution adoptée par l’As- 
semblée de l'Union française et trans- 
mise à M. le président de l’Assemblée 
nationale par le bureau de l’Assemblée 
de l’Union française, 

(Application de l’article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le 
5 mars 1948 tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi supprimant pour 
tous les territoires de l'Afrique occidentale 
française l'obligation de constituer des 
greniers dits de réserves, de disette ou de 
soudure. 


(Renvoyée à la commission des terri 
toires d'outre-mer.) 
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« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
Erratum bliées à la suile du compte rendu in extcns0; 


Proposition de résolution adoptée par l’As- 
sembiée de l'Union française et trans- 
mise à M. le président de l’Assemblée 
nationale par le bureau de l’Assemblée 
de l'Union française, 

l’article 71 de la Const 


\uulication de ilution.) 
M 





I position de résolution adoptée le 


6 mars 19148 tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à attribuer d'urgence au F. I. 
D. FE. S,. les subventions budgétaires reia- 
4ives à d'année 1948 et au premier semes- 
tre 1919, 

Ponvovée À ] OM! 18S10 les f pa 

Renvoyée à la commission des finan 
€ 





Proposition de résolution adoptée par l'As- 
semblée de l'Union française et trans- 
mise à M. le président de l’Assemblée 
1ationale par le bureau de l'Assemblée 
de l’Union française, 


{Apr'ication de l’article 71 de la Constilulion.) 


Proposition de résolution adoptée le 
5 tars 4948 tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi abrogeant le 
déc:et du décembre 1990 et amnistia nt 
toutes fes peines prononcées en application 
de ce décret. 


[en 


envoyée à la commission de la 
ei de législati on.) 


1 CES 
JuUsuce 





Erratum 


au compte rendu in extensa 
de la troisième séance du 21 décembre 1947. 





Page 6389, 4° colonne, 10, 
jets de loi, 1® alinéa : 


Au lieu de: 


« J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques un projet de 
Ji portant ouverture de crédits et majo- 
rat: er des évaluations de recettes au titre 
du budget général pour l'exercice 1948 
€ornme conséquence de l'érection en dé- 

artements français de la Guadeloupe, de 
à Martinique, de la Péunion et de la 
Guyane e française », 


dépôt de pro- 


Lire: 


« Projet de loi portant ouverture de cré- 
ait: aa titre du budget général (dépenses 
ordinaires des services civils) et des bud- 
gets annexes (services civils) pour l'exer- 
€eice 1948 comme conséquence de l'érection 
en départements français de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de là Guyane française, » 








au comple rendu in extenso de la séance 
du 18 février 1918, 





Page 866, % colonne, 
positions de loi, 7° 
Au lieu de: 
« J'ai reçu de M. Li 
de ses collègues. », 
Lire : 
« J'ai recu de M. 
de ses collègues... ». 


15, dépôt 


alinca : 


‘court et plusieurs 


Charpin et plusieurs 


PSP PPS RP PPS PP PPPP PP ISSN IS IS PEN 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 MARS 198 


Application des art 
meut, ainsi Conçus: 

« Art. 94. — Les queslions, éci 
ne peuvent étre posées que par 
pute. 

« Tout député qui désire poser au Gouvrer- 
nement des questions, orales ou écrites, doi 
les remettre au président de l'Assernblée, qui 
les communique au Gourernement. 

« Les questions doivent élre très sommaire- 
ment rédigées €t ne contenir aucune impute- 


cles 94 à 97 du règle- 


tes ou orales, 
un seul dé- 


pro- 


dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également % 
être publiées. 

« Les ministres 


ont toulefois la faculté de 


déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou. à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire poui 


rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
nos, » 





QUESTIONS ORALES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


un 
man. à M. 


— M, Pierre Garet de- 
le ministre des °uon00s et des 


— 6 mar 1918. 


affaires économiques 5'il 1 15 que 
po )urrait étre su pprini je b1 L et d franc 1Sa- 
tion ou à ‘te de f isatio ju balbeaux 
de pêche jaugeant moins de dix tonneaux, 
afin [uc supsi Ü \'a 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
5339. — 6 mars 1918. — M. Jean Villard 


lemande à M. le ministre de l'industrie et du 





commerce ju r 
organiseT des | l } l de gag 
et lt, { nil 1 | “4 
L LA. 11 1 1 M 
| néTa , plus généralem . 10S 
| économics de gesuon qui S im} 


tion d'ordre personnel à l'égard de tiers norn- 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur æt à mesure de leur dépôt. 
« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 


élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, aulomatiquement converties en 


questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales 


En outre, 
d'ofjice et dans d'erdre de leur in 
rôle, en dêle de l'ordre du jour 
vendreti. 

« Ne yeuvent £tre inscrites à l'ordre Qu 
jour d'une séance que les questions dépostes 
huit jours au moins avant celle séance, » 

a Art. 96. — Le münislre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut Se jaire suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les oraleurs doivent limiter 
leurs explications au cadie Yiré 
de leurs questions; ces erplications ne pcu- 
vent excéder cing minules. 

« Si l'auteur d'une question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'oj- 
fice à la suile du rôle. 

«a Si le ministre intéressé est absent, le 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux absences suc- 
cessives d'un aminisire, une queslion «est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance pu- 


dix questions orales sont inscrites, 
scriphon au 
de chaque 


strictement 


blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la tran 
séance tenante en inierpellalion et 
| sur-lechamp, un 
mblée, » 


sformer 
rnumetire, 
du jour au vole de 


4 


l orûre 
l'Ass° 





par de texte | 





ÉCRITES 


QUESTIONS 





EDUCATION MATIONALE 





5340. -— 6 mars 198, —_ M, Géraud Jouve °x- 
pose à M. le ministre Lgsartre on nat: onaig 
que de nombreu profes- 
sionneiles prt tent leurs Da CCR 
lauréat 1 hniq { L'o } , 8 
aux écoles naltonal a { Û Iue 
l > progt ir { { CX [te 
cordent pa È en ii) { ] 3 
et hisioir € { l { ' Les 
profession el I \ , étu- 
dient seulerner rornme d t mié- 
tiers et, dans Il liduts au 
baccalauréat l han- 
dicapés; et dé S PAS pOs- 
sible de déci jo qu'À 

écrit du b vaut {re et 2e pare. 
tie) une question porte sur le programme des 
aris et métiers en physique, chimie «et algè- 
bre; 2° qu’ à l'oral, les élèves soient interre- 
vés, à leur ch x, ir le programme des arts 
et mé!liers ou sur celui du 1 il I tecn- 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUE 
5341. — 6 mars 1938. —_ M, Jean Errecart ds 
mande à M. le ministre des finances et des 
atfaires économiques : 19 L ] tal 
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‘ "TT ww . Ê 1 . 
de la séance du Samedi 6 Mars 1948. 
Mme Galicier Maton Than aill 
fm icier, Maton, { , amier. Mme Vaillant - Co 
| SCRUTIN (N° 650) Garaudy, André Mercicr (Oise). | Thorez {Maurice}, “ turier. 
Sur l'amendement de M. lacques Duclôs à | Warcia, Mme Mety. Thuillier, Vedrines. 
l'article 4 du prélèvement (Emission de | Réteer: Meunicr (Pierre), Côte- | Tillon (Charles), Vergès. 
/ Cr runt en neuf trant hes). ATUEe S AA 4 Or. "4 Touchard, Mme Vermeerseh, 
reoifre (de Michaut {Victor}, Toujas, Pierre Villon 
Nombre des Votants... 533 Mme Ginollin. Seine-Inférieure, Tourne. Zunino, ; 
Majorité absolue. ...scssessssusrse 267 Gus el pee 
$ Re rie . AMG: 
Pour l'adoption...,.....re 217 Girardot. Mokhlari. 
Contre (CRETE RTREREEEERE 316 ere Montagnier, Ont voté contre : 
> , “ L ; 1OUGOUX, Montel (Pierre) 
blée nationale n'a pas adopté jouge Mentiliot 
L'A nauonaic n a pa 1aopié. Gouse. Montillot, MM. Burlot, 
Greflier. dde + Môquet. Abelin, Buron. 
Ont voté pour : Grenier (Fernand). Mora. Ailonneau. Cadi (Abdelkader\s 
Gresa (Jacques), Morand. A nt (Car ele Caillavet. 
MM jance ENT cu, .., JMousticr (de)« ago : lle. 
ie Cal En A Mme Guérin (Lucie), | Mouton. Archidice ro \ignse 
Air di. Carieil Marius ‘ Seine-Inférieure M: » L mt me 
AkU. laute-Marne. Mme Guérin (se), Time rit Re. (On, 
André (Pierre). Casanova, i Seine, ic Es Musmeaux, ee ASseray: Seine-et-Oise. 
Angeletti. Castera. Guiguen Mutter (André) Aubame, Cartier (Marce}}, 
Apithy. Cermolacce, Guillon (Jean), Tndre- Mme Nedelec, pie <c"à Drôme. 
Mile Archimède. Césaire. aupn (Jean), Indre-INoël (Marcel), Aube. | Aubry. Castellani, 
Arthaud. Chambeiron, Guyot (Raymond) Abu NOTA 4 a rh 
Asticrde La Vigerie(d’). | Chambrun (de). Seine ee. Es Aoflat re 
Auguct, Mme Charbonnel. Jamani Diori, ETS \ 0 gg cayeux (Jean]. 
Aumeran (Général). pr Hamon (Marcel). he À cha pertn" Badie. an 
allanse” el - herrier, ‘rtzog-Cachfir ienne, . 
Bollanger Mobert), | Citerne. Te nero nine | raumier Padioù. Chant (Jean) 
del --" ‘ < ; Clemenceau (Michel). | Houvhouect-Boisny Perdon (Hilaire). Barangé Charles) er, 
arel. € \ ) Iouphouet-Boigny. Pr ; }s Charpentier, 
pare. Coenist. prepa À Mme Péri. Mainc-cl-Loire, Charpin 
pr Costes (Alfred), Seine, | 900 (éréTas Péron (Yves). Barrot in 
Barthélémy, dd ; [Aïfred Mallcret i : Chassaing 
Bartolini. J< bier:e Cot. ] | + Mac ondes id Pelit (Albert), Seine, Bas, Ch: t à 
Mme jastide (Denise) Coulibaly Ouezzin.  : Peyrat, Baurens, | re , 
7 ( 21 | Cristofol, Julian (Gaston) Peytel. Baylet, D iier Dierré) 
Baudry d'Asson (de), |Hroizal. “Haut Serre : Pierrard. Bayrou. D "à PAT 
Benoist (Charles). beige fo LR irot. : Beauquier. closter, À 
arf Mme Darras, Kriegel-Valr! t Poumadère, Bèche, Cofi Es vos 
+ 2 SpR Dassonville. Ariege x mere * Peurtalet, Ben Aly Chéri Colin” : 
ri 27 Demusois, Lambert (Lu ien), Pronteau. Benchennouf. Co dc j ; 
Betolaud. Denis (Alphonse), [ Bouches-du-Rhône.  |Prot, Béné (Maurice); ge pe ñ É 
Rillat. Haute-Vienne. DRE Mme Rabatlé, Bentaicb, rap (fred, : 
il Desjardins. Laniel (Joseph). Ramctie. Béranger (André), Jaute-Garonne. 
Biscarie! Djemad. Lareppe. Renard, Bergeret, CORRE (POUL), 
Bissol. ve hgat au. bei ot Mme Revraud, Bessac. C Se mous 
pa ogen. eacheux. Rigal (Albert), Loiret, | Beugniez. me À gg D 
BoccaznY. Dreyfus-Schmidt, Lecœur, v Mme Roca, Bianchini. Coudray. 
Bonte (Florimond) Duclos (Jacques), Lelèvre-POnials, Rochet (Waldeck), Bichct. ar ran 
Don rhone. Seine. 2. Legendre. Rollin (Louis). Bidault (Georges). Cudenct, 
Mme Houtard Duelos (Jean), Seine- | Mme Le Jeune (Hé- |Rosenblatt, Billères. Le vs 
OR 0e. lène}, Côtes-du- Roucaute (Gabriel), Binot. Damas, 
Xavier Bouvier Dumet (Jean-Louis) Se Vera sm David 
lie-et-Vilaine. ? ne (Jean-Touis}, Lenormand. Roucaute (Roger), Plocquaux, David (Jean-Paul), 
Rouvier-O'Coltereau, | PUPrat (Gérard). Lepervanche (de): Ardèche. Bocquet. Seine-et-Oise. 
rss gg au, cr td Dupuy, Gironde, | L'Huillier (Waldeck)}. | Roulon. Boganda, David (Marcel), Lärsics 
Bovséon (dc) ne Es Lisette. Rousseau: Edouard Bonnefous, Defferre. 
DE Polot (Elichne) Llante. Paule. Bonnet, Defos du Rau. 
Mme Madc'eine Braun Foret can), Lozeray, Mlle Rumeau. Borra. Degoutte, 
Brillouet, [Félix (Cotone!) 2e "8 savent. Bouhcy (Jean). Mme Degrond, | 
cet R ne lonel). Maillocheau, Schauffler. Boulet (Paul). Deixonne. | 
ts apr tr iicaya. Mamadou konate, Mme Schell; Bour. Delahoutre, 
yes mis Mamba Sano, Servin, Bourdan (Pierre); Delbos (Yvon) 
Cachin (Marcel). Mme François. Manceau. Sesmaisons (de), Bouret nr ole Delon. F | 
Calas. Frédérie-Dupont. Merly (André). Signor. Bourcès-Maunoury. Denis (André), 
Mme Sporlisse, Bouxom, Dordogne | 


Camphin, 








Frédel (Maurice), 


Masson (Albert), Loire. 
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Deyreux (Edouard), 

Pesson. 

Le à HA Ys 

Devinat. 

Dez vrnaulds. 

Dhers, 

):a110 {Yacine). 

Ar Dienesch. 

Porninjon, 

ponala. 

pol { trellot, 

Fraveny, 

br: + est. 

Dumas (Joseph), 

Dut'az {Joannés). 

bi: Dupuis (José), 
sane, 

Dur Uy (Marceau), 
‘,tronde, 

puaesne, 

pur! 'UX, 


En 


Forcinal, 


Froment, 

Gabelle, 

Gaborit: 

G ritia d, 

Gatct. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

( ire 

Cau 

Cay (Francisque). 

Gazier, 

Gernez. 

Cervo:ino, 

Corse, 

Gosset, 

foin (Félix), 

Gozard, 

Grimaud. 

Guéin (Maurice), 
Rhone, 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guille 

Giultou Louis), 
Finistère, 

QGuitlon, 

{uyornard. 

Guyon (Jean- 
Faymond), 

Halbout 

Jfenneguelle, 

lorma ee Babana. 

Ju nues 

Yuliun, 

}{usse!, 

lutin-Desgrèes. 

Ehuet, 

Jaquet 

dear-Moreau, 

Seanraot. 
douve (Géraud). 
Jugias, 

Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 

Kuehn (René). 
Lab:osse. 

Jacazo (Henri). 
Lacoste, 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Emile- 

Louis}, Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 
Lapie 

Jaribi. 
Laure}li, 

laurent (Augustin), 
Nord, 

La ail, 

Lecourt,. 

& Coutaïler, 
£enhardt, 

Mme Lefebvre. 
çhrancinel, Seine. 
Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lompereur. 


Gironde. 


(Plerre-Olivier). 


à 





Le Sciellour, 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, ? 

Mabrut. 

Malbrant, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis): 

Martineau. 

Maurelet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Marer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazucz, 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon {de}, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mé layer, 

Jean Meunier, 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Mozice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
dit Claudius, 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouës, 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Non. 

Pri gent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuile. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roques, 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schaf. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Indre- 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Siofridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 
Sion. 
Smaïl. 
Solinhac, 
Taillade, 
Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 
Tcitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 


(Maurice), 


Se sont abstenus 


MM. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
Bégouin. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Chaban- Delmas 
(Général). 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre, 

Christiaens. 
Courant. 
Delachenal. 
Deshors. 
Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 
Dusseaulx, 
Furaud. 

Gavini. 
Giacobbi. 
Godin. 

Guillant (André). 
Jacquinot. 

Kir. 


(Louis), 





Lal! LA 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Daladier (Edouard). 





Denais (Joseph). 


MM. 
Rabemananjara. 


Béchard. 


Chevigné (de), 


M. 


blée nationale, qui 


Cté de: 


Contre 


tin ci-dessus. 


Les nombres annoncés 


Nombre des NE noms 
Majorité DR lc covccnéocsosece 
Pour l'adoptiON...s...ssse 


one temeererees 


Mais, après vérification, 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


Terpend. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. EE 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Truffaut, 
ET 

Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmañuel). 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 
Wasme”. 
Mlle Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


volontairement : 


Laurens (Camiile), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

his 

Liquard. 

Livry-Level. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Masson (Jcan), 
Haute-Marne, 

Maurice-Petsche, 

Michelet, 

Monin. 

Moynet, 

Nisse. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Pinay. 

Ouilici. 

Ramarony, 
xamonet, 

Recy (de). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

serre. 

Sourbet, 

Temple. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Triboulet, 

Viard, 


part au vote: 


Derdour. 

Khider, 

Krieger (Alfred). 
Lamine Debaghine, 
Maïtine, 
Mezerna, 
Saravane 
Yendroux. 


Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé: 
MM. | 


Mendès-France. 
eynaud (Paul. 


Sissoko (Fjly-Dabo). 
N'a pas pris part au vote: 


Edouard Ilérriot, président de l'Assem- 
présidait 


la séance. 





en séañce avaient 
595 
205 
219 
216 
ce3 nombres ont 








l —+ 0 +- 


| 








SCRUTIN (N° 651) 


Sur l'amendement de M. 
prélèvement 
l'emprunt en quatre tranches). 


l'article 1% du 
pointage.) 


Nombre des 


Pour l'adoption...sessssse 


Contre 


L'Assembl 


haliona 


votants... 
Majorité absolue... tusooseatssre 


borvoromonssrossenre 


‘ 


Maurice Viollelle à 
(Emission de 
(Résuitat du 


594 
298 


296 
304 


adopté, 


pas 


Ont voté pour : 


MM, 
AiroMi. 
Aku. 
André (Pierre). 
Angeletli, 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Mlle Archimède, 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d'). 

Auguct. 

Aumeran (Général). 

Badie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Dardoux (Jacques) 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartoli. 


Mme Bastide (Denise), 
(de) ‘ 


Loire. 
Baudry 
Bayrou. 
Bégouin. 
Benoist 
Bergasse, 
Berger, 

Besset. 
Béto!'aud, 
Billat. 

Billoux. 
Biscarlet, 
3iss0). 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Fiorimon 
Mlle Bosquier, 
bougrain. 
Bourbon. 


d'As50n 


(Charles). 


1), 


Mme Poutard, 
Boutavant. 
Xavier Bouvier (lle 


et-Vilaine). 
Douvier-O'Collereau 
(Mayenne). 
Boysson (de). 
Brau!t 
Mme Madelein 
Brillouet 
Br1 (Max). 
Bruynecl. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance, 

Capitant (René). 
Cortier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cermolacce 
Césaire. 
Chaban-Defmas 
(Général), 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne!, 
Chastellain. 
Chausson. 


2 D 


1e + 
iSset 


Cherrier 

Chevalier (Fernand) 
(Alg er). s 

Cheval ier Louis}, 
Indre 





| 











Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau 
Clostermann. 


(Michel) 


, Seins 

icrre Cot. 

Coulibaly Ouczzin, 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier {Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vicnne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixrnier. 

Djernad. 

Mme Douleau, 

Doyen. 

Dréyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
eine. 

Duclos (Jean) 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet 

Duprat 

Marc 
de). 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois 

À ee (Etienne). 


oine 
, Seine- 


(Jean-Louis). 
(G sérard). 


Dupuy (Giron 


F1: 1yet 

Félix (Colonel), 
| Féli ix-Tchicaya, 
Fievez. 


Mme François, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
F'uraud. 

Mme Galicier 


| Garaudy, 


Garcia. 
Gautier, 
Gavini. 
Genest, 
Geoffre (de). 
Giacobbi. 
Mme Gin 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 
Greffier. 
Grenier 
Gresa (Jacques 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inféricure 
Mme Guérin (Rose) 
Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


lin. 


À dr nd). 


| Guyot (Raymond), 
Seine. 
| INfamani Diori 
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Ilamon (Marcel) \i 
J arcel}, Nisse. Bessac 
Mine lJiertzog-Cachi jé rcel “be mas Faure (Edga é ed 
—# — hs ichin. ue el), Aube, Beug 1iez. pate FA gar). jean Monn ) Tony Révillon, 
Houphouet-Boigny. Patinaud. - ane mini. Finet. et-Loir rs ui Ricon. 
wc ul pau] (Gabriel), Finis- |.Bidault (Georges) er da Michaud (Louis), ven- | “Écine. "°%8is 
omnvwville # 11} tère. Billè LOI LCS}. € inai. dée F . 
[Alfred M au] (Marcel) 7 Heres. Fouyet. Rincent, 
Joubert Vie (Marcel), Haute- | Binot. Froment Minjoz. Rivet. 
N jenne. Biondi. - d Mitterrand 
Juge. Paumier. Blo Gahelle, Moch (Jule pr 
Julian (Gaston) Perdon (Hilaire) Boc 0 Gaborit. Moisan. si Sauder. 
lautes-Al] Mme Péri. 40 dr Gaillard. Mollet (G\ Schaf. 
Ju!y. Pen (Yes). 2e rs È : Gallet, \jon! 1. Scherer. 
Kauffmann Poe CRE, Gene On Galy-Gasparron. Mont. Schmidt (Relesty, 
Kir. ds Petit (Guvi Basses- ei Garavel. Monteil (André) Haute-Vienne. 
Krieze! rin 1! ut . ” ra. aret. : HLCRL LAURE a à 
Krieger (Altred) a op Bouhey (Jean). Gau. Finistère. ne —  -yuns 
Kuel sales Boulet (Paul). Gay (Francisque Morice. Sch 
Lalle Pere ard Bour. Gazier. Sa is Moro-Giafferri (de). (Man etai de 
Lan Lucien! Piney . ado Pierre), Gernez han Shneñer”” 
E «-du-Rhô Égis jouret (Henri). Gervoli oussu S 
Lamps. LR 1dère pes 4 Maunoury. dr a len (Marcel]. ue uen, 
Laniel (Joseph) Pourtalet à OUXOMTI. Gosset inine. Sch 
k Î irtalet, Ra nr 0 s À Lu uma i . 
are ne. Drouot De ot. Gouin (Félix). mn FO, Puy-de- Nord nn (Maurice), 
AUrens mille) rot UTOn, 107: ome. Segelle. 
Cantal. _— = ici Cadi (Abdelkader). Grineue. Noguères. | md 
Le rgne. Mme Rabaté. Capdevilie Guérin (Maurice), er. Sietridt. 
1 er _ pre ya Caron, pa te her — 
Lécriva n-Servez. Ramonet Cartier (Gilbert) Guilbert. Penoy. rs 
Letèvre-Pontalis. Raulin-Läboureur à (eine _ —- : g Guille, : Peiit (Eugèney, dit Sion. a 
Le "endre, ie). ne À larte Guillou (Louis), Finis- Claudius, Smai! 
EL "un air e ome bre ‘ ue = 
Mme Le: Jeune (Hé Re y (de). PAR eg tère. Mme Peyroles. Solinhae. 
lène), Côtes-du-Nord. | Renard. Cat rs Guitton. Pflimlin. Taïillade. 
Len " and. Mme Reyraud. ci tri . Guyomard. Philip (André). Teitge 
Lepervanche {de}, Riheyre (Paul). ‘ayeux (Jean). Guyon (Jean-Ravy- Pierre-Grouès n (Henri, 
Lespès Rigal (Albert), Loiret Cayol. mord), Gironde. Pinçon. D T Gironde. 
L'Hu Hi (Waldeck\. | Mme Rora. se «à 7 Halbout. Pineau. Deer VER 
iduaré C 'É - .Nhar1o ‘JCŒ à N Le À Ha 
Lign Ro 3 (Waldeck). aol n). Henneguells Pleven (René}. Terpend ine. 
Lis . à = ( in (Louis) Charbin. . 4 Ould Babana. | Poimbœuf. Thibault 
ñ | \ evel il 1! { q re de : 
Liane Rosenbat ÿ Chassaing. Hussel Poire t Faure Dapes. | 
, « P ‘haut: USSCL LE O0 uric 
F3 ÿ. Re (Gabriel), 2 sd Hutin-Desgrèes Poulain chics run (Eugène. 
Ma in. Gard. naze. , huel. "a dise 
M heat, Roueaulte (Roger), Chevallier (Pierre) Jaquet. ___— eu (Jean-Louis). 
Aa nt Ardèche. . {Loiret}. Jean-Moreau gi uy (de}, 
Mallez Roulon. Coffin. Jeanmot 1 bille Prost. Truffaut, 
Marmnaæiou Konate. Rousseau. Colin. Jouve (Géraud) Prigent (Rolbert}, Valay. 
Marmba Sano. Ruffe. Cordonnier. Juglas ss j P he. r Valentino. 
Manceau Mlle Rumeau. Coste-Floret {Alfred) Jules-Julie rigent (Tanguy), Vée. 
L , a1les-Julien, Rhône. Finistè 7 4 
Mar ellin. Saïd Mohamed Cheikh s RE ere Labrosse. Ps. : ère, es ras. 
farin (LouisY. Sav ard. e Coste-Fioret ‘Pau! pa à uille. er (E 
Marty (André). Schaufier. Hérault. > ve À re ses Rabier. Viaite —— 
Mas<on (Albert) Mme £Schell. Coty (René). Lamarque-Cando. Ras. Villard. 
Laire. Serre. Coudray À Lambert (Emile Loui Raymond-Laurent, Vuillaume. 
Mas on (Jean), Haute- Servin. Couston. Doubs. is), Reeb. L Wagner. 
\ Marne. Sesmaisons (de). Cudenet. Mlle Lamblin. Regaudie. Wasmer. 
faton Signor. Dagain. Lamine-G uèye. Reille-Soult, Mile Weber 
André Mi rcier, Oise. Sourbet. Damas, Lapie Pierre- Olivier). Rencurel. Yvon. . 
Mme Mety. Mme Sportisse. Darou. Laribi. 
Meunier (Pierre). Temple. David (Jean) (Seïine-| Laurelli 
Côte-d'Or Terrenoire. et-Oise). Laurent (Augustin Se sont ab i 
M chaut Med | Thamier David {Marcel}, Nord. LAvgustn}, tenus volontairement : 
Sell \férieure Theetten, Landes. Le Bail MA 
Mises | Thorez (Maurice). Defferre. Lecourt. 3 Boukadoum, 
en horez Æcourt. Paul Bastid D r 
Michelet | Thuillier. Defos du Rau. I outall Chevalf farine erdour, 
\lilo! , ;- æ Coutaller. hevallier ‘Jarunes kgs 
w Ye s | Tillon (Charles). Degouttle. Leenhardt (Alger). céièitss pre 
{ tar x mn a * pe * ‘Da Ï ; 
end en Touchard. Mme Degrond. Mme Lefebvre (Fran- | Ilugues. ei gs Debaghine. 
fondon Toujas Deixonne. ni Ca F Martine. 
Des . cine), Seine. Abhnre. Maurice-Petec 
Tourne. Delahoutre, Lejcune (Max) Babet (Ravhaë aurice- etsche. 
M * surtau Delbos ‘Yvc £ ‘ , aphaël). Mezert 
\ roat | Tourtaud. elbos Yvon). Somme. Ben Tounes nes 
peontel re) | Triboulet. Delcos. Mme Lempereur. ur Seravene De 
UC FES Vaillant-Coutu- De (André), Dor-|Le Sciellour. 
L( rier. dogne. Lescorat 
A Î , é AJ E € 
+ \r 1 Vi drines. Depreux (Edouard). Letourneau. Ne peuvent prendre pert au vôte: 
\ _… hé ne © mn Le ur 2 (André). MAf 
e1 e ergés. evemy. r MAT. cn! 
Mou:0 \pme Vermeersch Devinai. pd L _ Rabemananjara | Pr 
Mi t Viard ; Dezarnaulds Se x ‘ 77. poids dog: 
+ Pierre Villon. Dhers. # pag 
\1 X. Violkette (Maurice) Diallo {Yacine) Charles Luss p 
\f { Lo r TS s sn . - HEURES .harie LusSY. Excusés 
fn | André), Wolf. Mlle Dienesch Mabrut. l PONS PRE 
; Zunino. nt a md hng à 2 MM. Mendès-France. 
oua’a arie (André). Béch: Mendes-France. 
Ont voté contre: Doutrellot. Maroselli Perret ’ Reynaud (Paul). 
re: Draveny. Martel (Louis). | vs 09. Sissoko (Fily-Dabo). | 
TETE | Badiou Duforest. Martineau. | 
A belirr. | Sarssisé (Charles Dumas (Joseph) Maurellet., , P 
iensess dr D ee es), Dupraz (Joannès) Mauroux. N'a pas pris part au vote: 
snsiot tarte; sur # t-Loire. Mlle Dupuis (José), Mayer {Daniel}, Seine. M { 
Aragon (d’}. + oS Seine. René Mayer, Constan. | :; Edouard Herriot, président de l’Assemblé | 
Archidice, , Haurens Km pp are. | et as g: séance gr-cai | 
mn Beer ps rirOI MazeLl. 
_ = puquerne Masier | 
Ta Y. au . )urrOUX M 
Aubome. re 4 Mazuez. rés 
Auban. x “ÿT C Duveau. Meck. « pe présent scrutin, M. Ilugues, s'étant | 
en y hérif. Drrecart. Méde stenu volontairement », décl ouloi 
Al 1bry. Benc hennouf, Evrard édecin. voter « pour De ? are vou LF J 
Audeguil. Béné (Maurice) E "y Mehaignerie, ( 
Augarde. Bentaieb. & Prraud ae Le pm on ‘de eg ous et Olmi, portés comme « ayant ( 
Aujoulat. frané à se Menthon (de). té conire », déclarent avoi lu v 
J Béranger (André). ire (Philippe). Mercier (André-Fran- « DOUr » D t avoir voulu voter { 
arinez. çois), Deux-Sèvres. 
. + 


Bacon. 


Bergeret, 
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SCRUTIN (N° 652) 


sur l'amendement de M. de Raulin-Laboureur 
à l'article 47 des propositions sur le prélève- 
nent (Mmdustries saisonnières). (Résultat du 


pon:age. .) 


Nombre des votants. .....sscsssex 591 
Majorité DR docs cos ésésa 296 


Pour l'adoptiOn..s...ssesse 288 


Conire .. 


L'Assemblée 


DRRERELELELEEELELX) 303 


sationnie n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 


Ak 
André (Pierre). 


Angvoretti, 
Antier. 
An: !OANAZ 
A 


piluY. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Astier de k Vigerie 4”) 


Ausuet 


Aumeran (Général). 


Bale. 


Ballinger (Robert), 


Seine-et-Oise. 


Bari 1er, 


Bari oux (Jacques), 


Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bar olini. 
Paul Bastld. 


Min: È Bastide (Denise), 


a 


il 
Î! 


Re irÿ d'Asson 


Bé uin 

enotst (Gharles). 
Berzasse 

Berger 


B }UX, 
Biscarlet, 
Bi )]. 
Blanchet. 
Boccagny. 


Bonte (Florin nond). 


Mile Bosquier, 

Bousrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Bo it ivant. 

+ re Bouxier, 
Vilaine. 


vier - O'Coltrreau, 


Messe 
Boy:son (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Bril'ouet, 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Ca: Ce, 

Capitant (René). 
Cariier Enrns, 
Haute-Marne 

210. 

Cas tedani, 

5 tera. 

401 rrnolacce, 

ilre. 

Chirmant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mme Charbonnel. 


Chausson. 

Cherrier. 

Ch 
A! 


A 





Chevallier (Louis) 
Indre. 

Christiacns. 

Citerne. 

Clemenccau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant, 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzicr, 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville, 

belachenal. 

Demusois. 

benis (Alpl Eu 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

B>sjardins 

Dixmier. 


1 Diemad. 


Mme Douteau. 

biven 

Brevfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
r*° GIse, 

Dufour. 

Dume‘ (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx, 

Putard. 

Mme Duvernois. 

Faion (Etienne), 

Favet, 

Félix (colonel). 

“élix-Trhica ya, 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoftre (de). 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge, 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 

Seine-"nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 

et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Seine, 





valier (Fernand), 
: À 


+Hamani Diori, 





Costes (Alfred), Seine. 


Hamon (Marcel). 


Ilervé (Pierre). 

Iouphouet-Boigny. 

Hugues. 

Jacquinot. 

Joinville (Général), 
{Alfred “Maile ret;. 

Joubert. 

Juge. 


tes-Alpes. 
July. 
Kauffmann. 
Kriegei-Valrimont 
Krieger (Altre4i) 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien, 
Bouches-<du-Rnônc. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
LarepPe. 
Laurens (Carmi.'&), 
Canta!. 
Lavergne 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servez 
Lefèvre-Pontals 
Legendre. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (Ge. 
Lespès. 


Liquard. 
Lisette, 
Livry-Level. 
Llante. 
Lozeray. 
M'couin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Koné, 
Mamba San. 
Manceau. 
Marcellin. 
Marin (Louis), 
Marty (André) 
Masson (Alberl), 
Loire. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 
Maurice-Petsche. 
Médecin. 


Mme Mety. 

Meunier (Pierre, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure 


Iokhtari. 
Mondon. 
Monin. 
Montagnier. 
Montel (Pierre) 
Montillot. 
Môquet, 

Mora 

Morand. 
Movctier (de). 
Aouuton. 
Moynet. 
Muiry. 
Musmeaux. 
Mutier (André\. 
Mme Nedelec. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'),. 
Archidice, 
Arnal. 


ASSeTAaY. 
Aubame, 


Auban. 





Mme Tertzog-Cachin. 


Julian (Gaston), Tau- 


Mine Le Jeune (Hélène), 


L'Huillier (Waldeck). 


André Mercier (0ïe). 








Nisse. 

Noël {Marcel}, Aube. 
Oimi. 

Paewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 


tère. 

Paul (Marcel), llaute- 
Vienne. 

Paumter. 

Perdon (filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peyte:. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 

Pieven (René). 

Poumadère, 

Pourtalct. 

Fronteau. 

Prot. 

Quitici. 

Mme kKabalé,. 

Rarr.arony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de) 

Recy (de). 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret 

Mine Roca, 

Rochet !Waldeck), 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouc aute À ge »ger}s 
Ardèc 

Souion. 

Rou:seau. 

Rufle. 

Mile Rumeau, 

Savar 7 

Schaufflier. 

Mme Schell. 

serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Ds 11 Or. 

Sourbet 

Mme Spori 

Terrenoire. 

Thamier. 


Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet 


Mme Vaillant - Coutu- 


Vedrines 
Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Viard. 


Pierre Villon. 


Viollette (Maurice). 
Wo!ff 


Zunino. 


Ont voté contre : 


Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
t 


Maine-et- 


Barrot 


A5. 


Paurens 
Baylet 








Béné (Maurice). 


Boulet (Paul). 


Cayeux (Jean). 


Chaban-Delmas 





Dupuy fMarceau), Gi 
ronde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart,. 

Evrard. 

F az Yon (Yves). 


Faure \ pus 

Faure! 

vinet 

Fonlupt-E:neraber, 

forc inal. 

Fouryct. 

Froment, 

Gabelile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Cxu, 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gerne z. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gor:e. 

Gos<et 

Couin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Gue sdo! Le 

Guilbe rt, 

Guille, 

Cuilou (Louis), Finiss 
tère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (jean - Kay- 
mond), Gironde. 

Ha!bout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 


Jules-Julien, Rhôns. 





Mme Lefebvre !(Frane 
cine), Seine. 
Lejeune {Max}, Somme 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau. 
Le Troquer (And:é)}, 
Levindre:; 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles 
Mabrut. 
Marc-Sangnier. 
Marie (Andr 
Marosell 
Martel (I )U:8) 
Martineau. 
Maurellet, 
Mauroux 


Maver nie 


EE] 





DORE 7 
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René Mayer, 
tantine, 
Mazel. 


Cors- 


Mit 2, 

Mitt rra} 

M Îh (Jult s). 

Moi) 

Mollet 

Moniare # 

Mont. 

Monteil (André) 
nistère 

Mori 0. 

Moro-Giafferri (de). 

Mou: he D 

Mouscu 

Naegelen (Marce!)j. 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen, 

Pantalonl. 

Penoy. 

Mme Peyroles, 

Pflhimlin 

Philip (André). 

Pierre-Groucs, 

Pincon. 

Pineau 

Poimbæœuf, 

Mme Poin<o-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

l'ourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prexert, 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy}, Fi- 
nistere, 

Queuiile, 

tabier 

Ramadier, 

Raymond-Laurent, 


Reeb. 


(GUY). 


Se sont abstenus 


MM 
Cha lellain. 
Gav i, 
K!r 
N'ont pas pris 
MA. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël). 
ben Tounes. 


boukadoum. 
De F (Joseph). 


Regaudie. 
Reille-soult 
Rencurel. 


| Fony Rérillon. 

Ricou. 

| Rigal (Eugène), 
cine 

| rin ent, 

Rivet. 

Roques 

Said M 1 Cheikh 

<guder 

“ haf 

Scherer. 

Schinidt (Robert), 
Jlaute-Vienne 

Schmitt (Albert), Das 
Rhin 


Schrailt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Mauric 
Nord. 

Ses lle. 

Senghor, 

Siefridt, 

Sigrist, 

Silvandre. 

SAONE Le 

Sion 

Smail. 

Soiinhae, 

Taillade. 

reilgen 
ronde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend, 

Thibauit. 

Thirtet 

Thomas (Eugèr 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 


€), 





(Henri), Gi- 


Truffaut 
Valay 
Valentino. 
Vée 


Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viatte 

Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wacsmer, 

Mile Weber. 
Yvon. 





volontairement : 


| Lalle 
| Roclore. 
| Temple, 


part au vote : 


(| De rdour. 

| Khider, 
Lamine Deb: 
Marine, 

| Mezerna. 


avane 


ighine 


Lambert. 


Car 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara 


\acseta 
| Raroahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


N'a pas pris 


17] 


M, Edoua 
bite ualionalie, qui pr 





Mendès-France 
Reynaud (Paul) 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote : 


1 Jlerriot, président de l'Assem- 


ésidoit M séance. 





+. 





SCRUTIN (N° 


653) 


Sur l'amendement de M. Xavier Bouvier après 
l'article 17 des propositions sur le prélève- 
sent (Délais de souscription aux personnes 


Physiques et morales 


Nombre des NON der cessscé 
Majorité RPDIOMIB se éoseacoocsses 


Pour l’adoptions, 000 0 4 


LConu'e 


L'Asst mbh'ce 


nt: 
nationale 


ja 


567 
284 


265 
302 


n'a pas adoplé, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoïdi. 
AkU, 


And 6 Pi rre), 

Angeleili, 

Antüer. 

AnxIiOnNgZz. 

Apilhy. 

Mile Archimède. 

Arlthaud, 

Astier de La Vigerie {d’}. 

Auguet. 

Aumeran (Général). 

Badie. 

Ballanger (Mobert), 
Seine-ct-Oise. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastid> (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

B2sset. 

Bé'olaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Biscol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brauit. 

me Madeleine B1 

Brillouet 

Brusset (Max): 

Bruyncel. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Lance, 

Capitant ) 

Cartier (Marius), 
Haute-Marn'2. 

Casanova. 

Castellani, 

Caslcra. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (42). 

Mme Charbonnèel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Christiaens, 

Cilerne. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seiné. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard). 

Mine Darras, 

Dassonville. 

Dejacheng),; 


Ille- 


aun. 


René}. 


(Michel), 





Dmusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

bixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

bDreyfus-Schmidt. 
Dubois (René-Emile), 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Durnet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elicnne). 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice): 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geotfre (de). 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Jamani Diori, 

Jlamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin 

Ilervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny, 

Jacquinot, 

Joinville (Général) 
(Alfred Malleret). 

Joubert 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes, 

July. 

Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-ju-Rhône. 


Lamps. 

Laniel (Joseph); 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lavergne. 

Lecacheuxg, 


Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côles-du-Nond. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huiljier (Waildeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean). 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurice-Petsohe. 

André Mercier, 

Mme Melv. 

Meunier (Plerre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 


Oise. 











| 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard, 

Pinay. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalct, 

Pronleau, 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté, 

Ramarony, 

Ramette, 

Ramonet. 

Rauiin-Laboureur tdey 

Renard. 

Mme Reyraud. 

re (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret, 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}, 

Rollin (Louis}. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed 








Midol. mA 
Mokhlari, de k. 
Mondon. Schauffler. 
Monin. . Mme Schell, 
Montagnier. Servin. 
Montel (Pierre). Sesmaisons (de) 
Montil!ot. Signor. 
Môquet. Sourbet. 
Mora. Mme Sportisse, 
Morand. Thamier. 
Mouslier (de), Theetten. 
Mouton. Thorez (Maurice). 
Moynet, Thuillier. 
Mudry. Tillon (Charles), 
Musmeaux. Touchard. 
Mutter (André), Toujas. 
Mme Nedelec. Tourne. 
Nisse. Tourtaud, 
Noël (Marcel), Aube. Triboulet. 
Patinaud. Mme Vaillant-Coutw 
Paul (Gabriel), Finis- ricr. 
tère. Vedrines. 
Paul (Marcel), Iaule- | Vendroux. | 
Vienne. Vergès. ( 
Paumier. Mme Vermeersch. 
Perdon (Ililaire), Pierre Villon. | 
Mme Péri Viollette (Maurice): | 
Péron (Yves), Wolf. ] 
Petit {Albert), Seine. Zunino. 
1 
} 
Ont voté contre: l 
! 
MM. Bidault (Gecrges). ] 
Abelin. Billères. 
Allonneau. Binot. ( 
Arniot (Octæve\ Biondi. ( 
Aragon (d’}), Blocquaux, { 
Archidice, Bocquet. { 
Arnal. Boganda. ê ( 
Asseray. Edouard Ponnefous Fi | 
Aubame, Bonnet, “à | 
Auban. Borra. ÿ { 
Aubry. Bouhey (Jcan), 14 ( 
Audguil, Boulet (Paul), is ( 
Augarde. Bour. ; k À ( 
Aujoulat, Bourdan (Pierre), f 
Bacon. Bouret (Ilenri}, ( 
Badiou. Bourgès-Maunoury, { 
Barangé (Charbes}, Bouxoin. U 
Maine-et-Loire, Burlot, 
Barrot. Buron. ü 
Bas. Cadi (Abdelkader, U 
Baurens. Caillaret, 
Baylet. Capderille, U 
Beauquier. Caron. U 
Bèche Cartier (Gilhert}, u 
Ben Aly Chérif. Seine-et-Oise. G 
Benchennouf. Cartier (Marcel), ds 
Béné (Maurice): Drome, Lu 
Bentaieb. Catoire. Us 
Béranger (André). Catrice. G 
Bergeret, Cayeux (Jean). 1 
Bessac. Cayol. . 
Beugnlez. Cerclier. 
Bianchini, Charlot (Jean). 
| Bichet, Charpentier, L 
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pee 

Charpin. 

Chassalng. 
Chautard. 

{haze 

chevallier (Pierre), 
Loiret. 


rdonni?r. 

te -Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costi kloret (Paul), 
Hérault, 

Ty tené) 


ira y. 


pavid Jean-Paul), 

Ceine-ct-Oise. 

j :Marc2l), 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degot tte. 

\pwne lregrond. 

peixonne, 

Delahoutre. 

relbos (Yvon). 

Delcos. 

Deni 3 (André), 
dogne. 

Pepreux (Edouard), 

lésson. 

Devemy. 

bDevinat, 

Dezarnaulds. 

PDhers. 

hiallo (Yacine* 

Mlle Dienesch. 

bominjon, 

Douala. 

boutralot. 

Draveny, 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

bupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupt 1y (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durnux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Jagon {Yves). 


Dor- 


Farau@. 
Farine (Philippe): 
Farinez 
F: ure (Edgar), 
Fauvel, 
Fir et. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fo { inal, 
Fouryet, 
Froment, 

belle, 

iborit, 

illard. 
raliet, 

y-Gasparrou, 

r o. 


incisque). 


Gozard. 
( rrii naud, 
in (Maurice), 

TJ +8. 

Guecsd In. 

Guibert. 

Guille. 

Guillon (Louis), 
Finistère, 

G lit'on. 

Guyomard. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horima Onld Babana. 

Jlulin, 


Hussel, 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Ford (Géraud). 
uglas. 
Jufes Julien, Rhône. 
Er vd 
Lacaze (ITenri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laminc-Guèye. 


Laribi. 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nora. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coulaller, 

Leenharät. 


cinc), Seine. 
Lejeune (Max), 
somme, 
Mme Lempereur. 
Le Scicllour, 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lus£y. 
Mabrut. 
Marc-Sanghnier. 
Marie (André). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet. 
Mauroux. 


Mazier. 
Mazuez. 
Mec K. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (o 
Mercier 
çois), 
Métayer. 
Jean Meunier, In- 
dre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 
Noël {André}, Puy- 
de-Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy 
Pelit (Eugène), dit 
Claudius. 
Mme Peyro'es. 
Pflimlin. 
Philip (André), 
Pierre-Grouèss 
Pinçon 
Pineau. 
Pléeten (René). 
Poimbœuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 


Deux-Sèvres. 


(de). 





Pourtier, 


Lapie (Pierre-Olivicr). 


Mme Lefebvre (Fran- 


Mayer (Daniel), Selne, 
René Mayer, Constan- 


André-Fran- 





Pouyet. Segelle. 
Mlie Prevert. Senghor, 
A (Robert), Siefridt. 
Norg. Sigrist. 
Prigent (Tanguy), Silvandre. 
Finistère, simonnet,. 
Gueuille. Sion. 
Rabier. Sroail. 
Ramadier. Solinhac. 
Raymond-Laurent. Taillade. 
Reeb. | Teitgen (Ienri), 
Regaudie, Gironde. 
Reille-Souit. Teitgen (Pierre), 
Rencurel. Ille-et-Vilaine. 


Tony Réviilon. Terpend, 


Ricou. Thibaut. 

Rigal {Eugène), Thiriet, 

Seine. Thomas (Eugène). 
Rincent, Thoral. 

Rivet. Tinaud (Jean-Louis). 
Roques. Tinguy (de). 
Sauder. Truffaut 
Schafr. Valay. 
Scherer. Valentino. 
Schmidt (Robert), Vée. 


Verneyras. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 


Haute-Vienne, 
Schmitt {Aibert), 
Bas-Rhin. 





Schmitt (René), Man- | Viilard. 
che). Vuillaume. 

Schneiter. Wagner. 

Schuman (Robert), Wasmer. 
Moselle. {Mlle Weber 


Schumann (Maurice), | Yvon. 


Nord. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Kir 
Chamant, Roc:ore, 
Chastellain. Temple. 


Gavini. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Guillant (André), 
Ahnne. Hugues. 
Babet (Raphaël), Khider, 
Paul Bastid. Lamine Debaghin 
Ben Tounes,. Lécrivain-Servoz, 
Mlle Bosquier, Lespès. 
Boukadoum. Liquard. 
Chaban-Delmas Livry-Level, 

(Général). Marcellin. 
Chevalier (Fernand), Martine. 

Alger. Médecin. 
chevalier (Jacques), | Mezerna. 

Michelet. 
chevallier (Louis), Olmni, 

Indre. Paiewskt 
Courant. Recy (de). 
Derdour. Saravane-Lambert 
Dusseauix. Serre, 

Furaud. Terrenoire. 
Giacobbi. Viardi 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. |Mendès-France 
Béchand [Reynaud (Paul. 
Chevigné (de). | Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part u vote : 


Edouard Herriot, présid 
nationale, qui présidait Ja 


cance, 


Les nombres anno s en séance avaien 


Clé “de: 


Nombre des votants. ....sssoosoce 573 
Majorité -abso]ue.... s.cssovosscsoe 287 
Pour l'adoption......sssse 208 


Contre ........ 205 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
CLE rectifiés conformément à la 
lin ci-dessus. 


_— +06—- 








nt de l'Asst nbhlée 


lisle de scru- 





Sur l'amendement de M. 


ment 
prunt par 
ct 1955). 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption. 
itre CREER EELIILILLILSLT) 307 


Lo] 


L'Assemblée 


MM, 
Airoldi. 
AKu. 
Angeletti. 
Apithy. 

Mlle Arcl 

A Arthaud. 
Astier de La \ 
Auguet. 

Ba l'ange vi 


(Libération de 


654) 
Maillocheau 


SCRUTIN (N° 


après 
l'article 1 des propositions sur le préiète- 


l'em 
1044 


souscription à 
remise d'emprunt 3 p. 1K 


COL TOLARES, . soéocosscee, 008 
SDSOME es covooocovcecs 08 


cossoosoe 183 


nationale a pas adopté, 


Ont voté peur : 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François 
Mme Galicier 
Garaudy. 

iède. Garcia. 
Gautier 
Genest. 

Mine Gil 
Giovoni. 


igerie {d'). 


tobert), 


Seine-et-Oise. Girard. 
Barel. Girardot. 
Barthélémy. Ce. 
Bartolint1. reg ‘. 
Mme Bastide (Denise), | ‘"oure. 

Loire. Greffier. Dan ir E 
Benoist (Charles), Grenier (Ferna 1d). 
Berger, Gresa (Jacques), 
Besset Gros. : 
Billat. Mme Guérin (Lucie), 
Billoux. Seine-Inférieure. 


Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Flori 
Bourbon. 


Mme Boutard. 


Foutavant. 


Boysson (de). 


Mme Guériu (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre: 
et-Loitre. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

JHamani Diori 

Hamon (Marcel). 


mond). 


Mine Ifertzog-Cachin, 

Mme Ma adeleïne Braun | Hervé (Pierre). 
brillouet Houphouet-Boigny. 

, Marcel Joinville (Général) 
Cachin (Marcel), [Alfred Malleret 
Calas. [Altred Malleret]. 
> hi Juge. 
. un. Julian (Gaston), Hate 
ance 1 es-Alpes 
Cartier (Marius), ne 


Haute-Mar 
-Asanova, 
(ästera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Coambrun 


Mine Charbonnel. 


Chausson, 


(de) d 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lu 
Bouches-du-Rhône 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand 


De. 


Cherrier, Lepervanche fde) 
Citerne L'Huillier {Waldeck) 
Cogniot. Nicutte k Ja 
Costes Alfred), Seine. Llante. 

Pierre Cot. : L 07e! 1% 

Coulibaly Ouezzin. Mailloctiear 


Cristofol. 
Croizat. 
Mme 
Dassonville, 
Demusofs, 


Denis Aiphor 


faute-Vien 
Djemad. 


Mine boutea 


hoven 


Darras, 


Mamadou Konate 
Mamba San: 
Maliceau, 

A arly 


(André 
ve Masson (Albert), Loire, 
15C/5 Mal 
no. André Mercier, Oise 
Mme Melv. 
1. Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 





Dreyfus-£<chmidt, Michaut (Victor), 
Duclos (Jacques), Seine-Inférieure 
seine. Michel. 
Duclos (Jean), Seine- | Migo 
et-Oice, Mokhtai 
Dufour. Montagnier 
Dumet (Jean-Louis). Môquet 
Duprat (Gérard). Mora 
Marc Dupuy, Gironde. | Morand, 
Dutard. Mouton. 
Mme Duvernois. Mudry. 
Fajon (Etienne), Musmeaux 
Fayet, Mme Nedejeés 
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Noël (Mar el), Aube, , Roucaute (Gabriel), Gaillard. Mollet (Guy), ; 
Patinaud Gard. Gallet. Monjaret. N'ont pas pris part au vote: 
Paul (Gabriel), Finis- | Roucaute (Ro , Galy-Gasparrou. Mont. 


tere. 
Paul (Marcel), THaute- 
Vienne. 


Ililaire). 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Pierrerd, 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot 

Mme Mabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
Mine Roca, 

Rochet (Waldeck). 


xosenblatt. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau,. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'}. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
re ro 

arde. 
TT, rl 
Bacon 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barrot. 
Bas. 
Paul Pastid. 
Baurens. 
Bayle! 
Feauqgure?. 
Bèche 
Ben Aly Chérif. 
Benchenmnouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Rérunger (André) 
Bergeret, 
BHessac 
Yeugniez. 
Rianchini. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blonquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Houret (Henri). 
Bourgès-Maunourz. 
Bouxorn. 
Burlot 


Euron. 

Cadi (Abdelkader), 

(aillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoirs. 

Catrice, , 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 4 

Charlot (Jeanÿ. 

Charpentier, 

Charpin. 

Ciassaing, 








Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mine Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mine Sportlisse 
Tharmier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard,. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mme Vaillant Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vergès, 
Mme Vermecrsch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 


Chavt&rd. 
Ctaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Loiret. 

Coffün. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David' (Jean-Paul), 
Sein -ct-0ise. 

David (Marcel), Lan 
des. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 


(Pierre), 


Denis (André), Dordo- 


gne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devermny. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dominjon. 

Nouala. 

Dboutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy (Marteau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud, 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet, 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 





Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbour. 

lenneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis} 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 


(Fran 


Le Troquer (Anüré). 
Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 


Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Peux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 


Indre- 





Monteil {AndrC), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André),-Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme lPoinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 


Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Rabier 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 


Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

vd Révillon. 

tiCOU. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 


Roques, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord. 

Segelle. 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 
Sion. 
Srmail, 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Ienri;, 
Gironde. 
Teilgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 


(Robert), 


(Maurice), 


Tinaud (Jean-Louis) 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vernevyras. 


Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Vuillaurne, 
Wagner. 

Wasrner. 

Mlle Weber. 

Yvon. 





M. 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Bégouin. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bélolaud. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, IHeæt- 
Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
kruyneel. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Aïger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Derdour. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dubois (René-EmHle). 
Dusseaulx. 
Félix (Golonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gavini. 
Geoffre (de), 
Giacobbi. 
Godin. 
Guillant (André). 
Jacquinot. 
Joubert. 
July. 
Kauffmann. 
Khider. 


(Michel). 





kKir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehu (René). 
Lalle. 
Lamine Debaghine, 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Carmnilie), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin., 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Martine. 


Masson (Jean), Haute. 


Marne. 
Maurellet, 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Monin. 

Montel (Pierre), 
Monlillot. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse. 
Palewski. 


Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Peytel. 
Pinayv. 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Recy (de). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheïck. 
Saravane Larnbert, 


Schauffler. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Temple. 
Terrenoira, 
Theetten. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Viard. 
Viollette 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


I 


Xavoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


1M. 
Béchard. 
Chevigné (de). 


| 


Mendis-France. 


Reynaud (Paul). 


Sissoko (Fily-Dabo). 


H'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de T'Assermn- 
blée nationale, qui présid 


it la séance, 





Les nomb’'es annoncés en 


Clé de: 


Nombre des volants.......s.eosse 485 
Majorité absoÏMe. …..secsossvooos 240 


Pour l'adoption. ....sesose 153 


Contre 
Mais, 


tin ci-dessus. 


DRRREELLEREELEEELEL)] 


J02 


après vérificalion, ces nombres 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 





+ 2 2- 





(Maurice). 


séance avaien? 





SE CORDT NS 
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Mora Rec AU 
+ de, ". e J el '@ ” * . 
SERUTIN (N° 655) Morand, Rochet (WValdeck). | Partd. [Mention (d 
Mouton. Leu Cabot arine nuippe). Menthon (de). 

Qu l'amendement de M. de Chambrun à | Mudry. er — (Gabriel), Farinez.. Mercier (André-Frane 
article 2 des propositions sur le prélève- | Musmeaux nee Faure (Edgar). eois), Deux-Sèvres, 
ment _ Roucauite (Moger) Fauvel Métave 

bis. Noël rarcel Ardèche. Finet.… Jean Meunier, Ind 
Noël (1 € à ‘ eal eu ier, In 
xombre des anis. sé coca 504 D CPE, Aube: a #0 Fonl! 1pt- Esp ‘eraber. et-Loire. re- 
M \jorité absolue... CERELILILLILLEL: 253 Patinaud. À una : rcinal Mic haud (Louis), 
pe SAavars. rouvyet. ! , + 
Pour l'adeptien.......... 200 Paul (Gabriel), Finis- | Mme Schell Froiner : ar! Vendée. 
CORTE emsseserersssesees 304 Le pe Serre. d Gabelle. 
se: ie Paul (Marcel), Haute- | Servin. Gaborit. \ lite FUME 
L mb'ée nationale n'a pas adopté. RL Signor Gaillard foi À agi 
aumier \i 1e tte . 8 ‘ . MOIS UdiL, 
Perdon (Hilaire) CC er Moliet (Guy). 
Ont voté pour: Mme Péri. mir p0g er re ni one 3 
éron (Yves). lune nsier-hams Mont. 
*{M. paie (Etienne). Pelit (Albert), Seine. Ds eme. pi Monteil (André), 
Ajrold ravet, Peyrat A Er Finistère 
UN s eyrat. {Charle ay (Francisqu * 

AK. Félix-Tchicaya, l'iérrard. rc harles). 4 (Francisque. Morice. 

Angeletti, Fievez. irot. Touias . nue Moro-Giafferri (de}. 
Apithy. ., Mme Francois. Pournadère. Darne _— La Mouchet. 

Mlle Arche Furaud! Pourtalet. Tourtaud Got ri pacs 
Arthaud. Mme Galieier. Pronteau. RE Vos 7 Aéro Naegelen (Marcel). 
{stier de La Vigerie(d”). | Garaudy. Prot. — Vaillant-Coutu- | GOser. Ninine. 
ouet. Garcia. Mme Rabaté, Vedrines (. mnt (FEUX). Noël (André), Puy- 
Ballanger (Robert), Gautier. Ramette. Versès. | Crimaud _de-Dôme. 
Seine-et-Oise. Genest. Recy (de). Mme Vermeersch Qué faste Noguëres 

Barel. Mme Ginolin. Renard. 7 "Rand j— 0 ngaisans, ar 

Barthélémy. Giovoni, s | Mme Revyraud. Pierre Villon. G ex 0 Penoy. PL, 

Bartolini. Girard. Rigal ‘Aibert}, Loiret. |Zunino. Guilbert. Petit (Eugène), dit 

Mme Bastide (De- Girardot. Mme Roca. Cuille_ . Ciaudius. 
nise), Len eue 8 Guillon (Louis) À Peyroles 
Benoist (Char rOUIOUx. M imlin. 

Rerger __ Gouge Ont voté contre: c res re. Pl ii li p (André). 

PES Greff rer -Grouès. 

Billat. terre Ÿ (Fernand) MAL. Cayol. es mer Pincon 
1 . Gr . Abelin. Cerclier. Guyon (Jean-Rav- Pineau. 

Billoux. sresa (Jacques). Allont “+ mond). Gironi 1e ‘ 
Biscarlet Gros. nr oc Charlot (Jean), Halbout.‘ Re: 4 De René). 

*u ù À I {OCLAY “harnantiar LHIUUUR, 11 )P1 

Rissol. Mme Guérin (Lucie) Aragon d’ ve) Char ntier. Hennesguelle 2 im : [. 
DRRARE Seine-ntérieure. ” | Archidice, SORTPIR. er aus NS s0-Chapuiss, 

B )CCALNY. Mine Guérin (Rose!, Arme Ce sorte à icueS U LA a)9ana. 2 ré Mauri ‘eh. 
honte (Florimond). cos ASSETaY. 7-0 Hulin. Pi rte 
Mlle Bosquier. Cuitant Aubame. Chevallier (Jacqurs) Husse:. Pouyt 
Bourbos. ss ant (André). Auban. Ale PRES Hutin-Decgrèes Mlle P t 
Mme Boutard. Guillon (Jean), Indre- | Aubry PARSE: hue! dj ie Prig + 
Routavant. et-Loire. Audeguil D" 1 (Pierre), aqu t Nr. {Robert}, 
Boysson (de}. Guyot (Raymond), Augarde. Ci Un. C Jean-Mo: brieent. (lanou 
Brault Seine: Aujoulat ie Jeanm EUY)s 

Mme Madeleine Hamani Diori Bacon. | nn Jouv qe” G 4 ss + jé 

Mme Mi - 3 . acon. Cordonnier ouve (Géraud). Queuill 
Braun. os (Marcel). Badiou. Este Pere (Alfred Juglas. _ Pabier 

Brillouet. res. Hertzog Cachin. Barangé (Charles), IL: au EE ed), | Jules-Julien, Rhône. | Ramadier. 

Cachin (Marcel). onde Le à s Maine-et-Loire. Cost Flo: et (Paul) Labrosse Raymond-Laurent 

Calas 4 arTOt. __— Acaze {MH von » 
en Joinvi ille Génésal. us. it qe Re né) La een H . u 4 
ance. A ss Malleret). real Bastid. LOUGTAY. | d Lamarque-Cando. Re:lle-Soult 

Cartier (Marius, e jaurens. rames à Lamnert (Emile- | R el. 
Haute-Marne. Jufan (Gaston), Beylet. Cudenet. Louïs), Peubs [1 Revill 

Casanova, . Hautes-Alpes. Bauquier. Dagain Mlle Lamblin. | Ricou | 

Castera. Kriegel-V alrimont, Bèche. Damas Lam: iUève, | Rigal (Eu 7 Sein: 

cermolacce Lambert (Lucien), Ben Aly Chérif. Darou. Lapie (Pierte- grd pété gas 

Césaire. - ” Bouches-du-Rhône Benchennouf, David (Jean-Paul) Olivi : pu 

CS, Lamps Béné (Maurice). (Seine-et-Oise). ” si ps 
11 mess en ‘ Lareppe. Bentaieb. David (Marcel ds j lc 

ge (de). Lavergne. Béranger (André). + fig is osé y. |Shafr 

= Loup Lecœur. Bergeret. Defferre  . |Scher 
paris Lécrivain-Servoz Bessac Def gÉ * 

Cherrie CA . Je es du Rau. S 1 Mnhoes 

pe F Mine Le Jeune (Hé- Beugniez. Degoutte sé Haute-V ne 

a Ses (Fernand), jène), Côtes-du-Nord. Bianchini. Mme Degrond. PE su t [AN 3 

ni mx $ sun Lenormand. Bichet. Deixonne ; } | , Bas 
pas (Eouis), Lepervanche (de), B'dault (Georges). Delahoutre bvre Cet NE 

Pr Lespès Bilières. Delbos (Yvon) | ot bre | à ten}, 

end L'Huillier (Waldeck) Binot. leon 2n). Le! 48. | M 
fn . Liquard t Biondi. Denis sn l'odt & ' | 

Costes (Alfred\ "= r . » Minas CHS (André) Dor- à Ï s ÿ \ 

Pierre fred), Seine. | Lisette. 1OCQUAUX. dogne "k: Mme I! L.3 em 

ke TI 4 Cor, x Livry-Level. Bocquet. Depr Edouard pa 2 \| 2 

rt Ouezzin Llante. Lyme Desson Fr Lescorat der \aurice}" 

( roizat. Lozeray. RARE Bonnelous | Devemy, Letournea | & 

M 1 Maillecheau. D | | Devinai Le Tr S 

Dason ie Mamadou Konate. si | Dezarnauds Levind S 

l +08 Mamba Sano. Dane Cesnk | Dhet Lou Si 
Û musoIs. Manceau. ue Paul). Diallo (Yacine),. Lo à 

Denis (Alphonse), Marcellin. ours a [Mile Dienesch. Luca | Sir 

D Haute-Vienne. Marty (André) reg (Pierre). | Dominjon. Cha | L= 

Djt mad. Masson (CAÏDe:t} rare (ILenri). Doua a. Mat | È 
me Douteau. Loire. ” mr ga Doutrellot. Marc-S EG 

è yen. À Maton. te mm | Draveny. Ma \ Le 
Du yfas-Sehmidt. André Mercier, Oi:e Duron. Duforest Marosi E \ 

Se Jos (Jacques), Mme Mety. Cadi : Abdelk éd. Dumas (Joseph). Martel (Louis) | , 
Re à x Meunier, (Pierre), Caillavet. ra Dupraz (Joannès). Martinea [Teitsgen ( 

Duclos (Jean), Seïue- | Côte-d'Or. Candevit | Mile Dupuis (Jasé) Maure: 'e! Ex , le 
D etDise. Michaut (Victor). Caen €. | _SeIme Mauroux | Terv. ee 
et Seine-Inférieure Cartier (Gilbert | Dupuy (Maïceau) Maver (D \ € Thil … 

'umet (Jean-Louis). Michel. Seine (Gilbert), | _ Gironde. René Maver. Ti , 

Duprat (Gérard). Michelet. côtier Grace | Duquesne. Constantine ne 

Marc Dupuy, Gironde | Midol ue PNEU, Durroux. - te Li ène). 
© Mazel - j 

Di Drôme és Fi 
isseaul net k . Durée: per | 
[ x. Mokhtari. Cato fran Mazier J 

Dutard. Montagnier Cat ire. | Errecart. Mazuez Tinand (Jean-Louis). 

Mme Duvernois. | CayUx (Jean) Evrand. Meck ne — 

{ . Fagon (Yvès]. Mehaignerie. Vals 
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Lt raillaume Jacquinot. Noël (Marcel), Aube, 
ee LÉ SCRUTIN (N° 656) Joinville (Général), | Palewski. 
L'onevrei Wasmer. x [Alfr24 Maller2t]. Patinawd. 
Verv TEININa Aflle Weber Sur l'amendement de M. Delachenal après ah - < 'secel, Finig. 
Vial 8, Yvon. l'article 2 des proposilions sur le prélève- Juge. 
Millard l ment (Compensation avec les indemnilés Julian (Gaston), Iau- paul “(Marcel Hauts. 
Re os tes-Alpes. Vienne. 
pour dommages de guerre). July. Paumier. 
Se sont abstenus volontairement: 4 ; ER. Kauffrann. P2rdon CPRTOL 
Nombre des volants... 593 Kriogel-Valrimont, Mm 
Vo y is sen t, Majorité absolue..... REFELELELEEE] 297 Krieger re Pérun (Ves. 
André (Pierre) uly k es, Kuehn (René) ’etit (Albert), Seine, 
Autun: + { 1; Kir Pour l'adoption. ..esssve.e _ Lal!e Petit (Eugène), dit 
L'arbier La!le. Contre ;Scassorssaencseress 4 6 Lans liet (Lucien), Claudius. 
Jarrachin. Lanie!l (Joseph). ; ; Le Bouch?2s-du-Rhône, Petit (Guy), Basses. 
Lau \s de) Lecacheux L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Lamps. Pyrénées," 
= ‘rga “ren ir con $. Laniel (Joseph). oe 
jétalaiti Ægendre, - Lareppe, ytel. 
lougrain. Macoui:1. Ont voté pour ; Laurens (Camille), Pierrard. 
Xavier Houvier, lIle- | Mallez. Cantal. Pinay. 
et-Vi'aine, Marin (Louis). MM. | Cit2rne. Lavergne. Pirot. 
Fouvier-O'Cottercau, Monin. Airolkdi. | Clemenceau (Michel). | Lecacheux, Poumadère, 
Mayenne. Moniel (Pierre). Aku Clostermann. Lecœur. Pourtalet. 
Eruss Max) Montiliot, And”6 (Pierre Cogniot. . Lécrivain-Servoz. Pronleau. 
Pruyneel. Moustier (de). Angeletii, Costes (Alfred), Seine. | Lefèvre-Pontalis. Prot. 
Charmant. Moynet. Antier. Pierre Cot,. Legenire. Quilici. 
Chasteilau Nisse Anxionnaz. Coulibaly Ouezzin, Mme Le Jeune (Hélène), | Mme Rabaté. 
Clemenceau (Michel). | Pantal Apithy. Courant. Côtesu-Nord. Ramelte, 
Crouzi Peytel Mie Archimède, Cristofol. Lenormand, Ramonet. 
Delacheral ; Pina; Arthaud, Croizat. Lepervanche (de). Raulin-Labourcur (de), 
denais (Joscph Qui Astier de La Vigerie(d”) | Crouzier, e Lespès, Recy (de). 
Desjardins Reciort Auguet. Daladier (Edouard), L'Huillier (Waldeck). | Renan, 
dub is ‘René Emil Rollin (Lou S}e Aumerun (Général). Mme Darras. Liquard. Mme Reyraud, 
J‘lix {Colonel}. toulon. Badie. Dassonville, Lisett?. Ribeyre (Paul), 
Frédécic-Dupont Rousseanr. Ballanger (Robert), Delachenal, Livry-Level. Riga (Albert), Loiret 
Frédet (Mauri Schauffier. 4 Seine-ct-Oise. D2musois. Llante. Mire Roca. 
davil Sesmaisons (de Barbier. Denais (Joeph). Lozcray. Rochet (Waldeck), 
4,eaff le Temple. iandoux (Jacques). Denis (Alphonse), Macouin. Rollin (Louis), 
Jacquinot. lribouict Barel. Ilaute-Vienn?. Maillocheau. Rosenblalt. 
Barrachin. Desliors. Malbrant, NC es (Gabriel), 
s . Barthé lémy. Desjardins. Mallez. ar 
N'ont pas pris part au voie: Barlolini, bixinier. Mamadou Konate. Roucaute (Roger), 
si | Kuebn (Men) Mine Bastide (Denise), | Djemad. Mamba Sano, Ardèche. 
Ahnnie Lamine Debachine. Loire, ne bouleau, Manceau. Roulon, 
Antiei Laurens (Camille), ïaudry d'Asson (de). !Doye Marcellin. Rousseau. 
Anxivnraz Can!al. Bayrou. Dréylus- Schmidt. Marin (Louis). Ruffe. 
Babet (Raphaël Malbrant. Bégouin. Dubois (RenéÆmile). | Marty (André). Mie Rumeau. 
Pad ; Martine. Benoist (Charles). Duclos (Jacques), Masson (Albert), Said Mohamed Cheick, 
Jiaur Joux (Jacques) Masson (Jean) Bergasse. seine. Loire, Savard, 
rent s ‘ Haute-Marne. Berger. Duclos (Jean), Masson (Jean), SchaufUler. 
] ie ’ Maurrice-Petsche Bescet, Seinc-el-Oise. Haute-Marne. Mme Schell. 
Hen Tou Médecin. élolaud. Dufour. : Maton. Serre 
Donkadoun | Mezerna illat. Dumet (Jean-Louis). | Maurice-Petsche. Servin. 
Capitant ‘en Mond Billoux Duprat (Gérard). André Mercter (Oise) | Scemaisons (de). 
ner at Mu! nd Biscar!et Marc Dupuy (Girond?). | Mme Metz. Signor. 
pi, tte POP is Bissol Dusseau!x. Meunier (Picrre), Sourbet, k 
pen \ Petit (Guy), Basses Blanchet Dutard. Côte-d'Or, Mme Sportisse. 
A RS Pyrénée Boccagny, Nine Duvernois. Michaut (Victor), Terrenoire. 
; ms. | vr Rarnaron: +" s honte (Fiorimond). Fajon (Etiznne). S?ine-Inférieure. Thamier. 
roue œ Ramonet Mile Bosquier. Fayet, se Michel. Theetten. £ 
Daladicr (Edouard) | laulin-Laboureur (dej. | Bougrain. FOX olonel, Michelet, Thorez (Maurice). 
am * _ [hRibevre (Paut). Bourbon. Félix-Tchicaya. Midol. Thuillier. 
] te « éryoh | Saïd Mohamed Che Mme Boulard. Fievez. ? Mokhiari, Tillon (Charles). 
Desh l'ésravane Larmbert Boutavant, Mme François. Mondon, Touchard, 
Dixmier. D 7 re Xavier Bouvier, ilc- | Frédéric-Dupont. Monin. Toujas. 
2 Theettern et-Vilaine. Frédet (Maurice) Montagnier. Tourne. 
ee | Vendroux Bouvier - O'’Colterea, | Furaud. Montel (Pierre). Tourtaud. 
kauffmann, vi hs Maurice Mayenne. Mme Galicier. Montillot, Triboulet. 
Khider. PARA or 0 QNRERRR: Boysson (de). Garaudy. Môquet. Mme Vaillant - Couiu 
drie red, LUN Brault Garcia, Mora. rier. 
Mme Madeleine Braun. | Gautier, Morand, Vedrines, 
Ne peuvent prendre part au vote: Brillouet. Genest,. Mousticr {de). Vendroux, 
Brusse Max). Geoffre (de). Mouton. Vergès. 
MM Rasela. Bruvneel. Giacobbhi. Moynet. Mme Verrreersch. 
Babe niara | Ravoahaïr achin (Marcel). Mme Ginoliin. Mudry. Viird. 
Pierre Villon. 


Excusés ou absents par congé: 


AIM | Mendès-France. 
Béchard | Reynaud Paul). 
Chevc (de), | Sissoko (Fily-Dabo), 

N'a pas pris part au vote: 
AS, Edouard Jerriot, président dé \scem 
blée i 1! qui présidüi Ja ince 
Le ml anno i avaient 
Clé 
Nombre des VOlanlS...sssossse sc 1 
Majorité absoiue..... Éhobrsorsr rt 213 
Pour l'adoplion...... Vies "299 
(,0 | LC Os... .. oUb 
Maïs. après vérification, ces nombres on! 
“té reclifiés conformément à la liste de scru- 
lin ci<lessus, 





—@ G $- 





( 
Cala: 
Camphin. 
Cance, 

Capitant (René. 
Cartier (Marius), 
[Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 

{ 


haban-Delmas (Géné- 
: 1) 
Chambeiron. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chastel'ain. 
Chausson. 
Cherrier, 


Chevalier (Fernand 





Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chev al” ir (Pierre), 
loire 


Christiaens. 


Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

(Godin. 

Gosnat, 
Goudoux. 

Gouge. 

Grefficr, 

Grenier (Fernand). 
Gr2sa (Jacques). 
Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guillon (Jcan), Indre- 
ct-Loir?. 
Guyot (R aymond), 
Scine. 
{Hamani Diori. 
{Hamon (Marcel). 
Mme 1Ilertzog-Cachin 
Iirvé {Picrre). 
fHouphouct-Boigny. 


Musnieaux, 
Muiter (André), 
Mine Ncdelec, 





Nisse, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave) 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal, 

AsSeray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujou'at. 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 








Mainc-ct-Loire. 


Viollelte (Maurice), 
Wolff. 
Zunino. 


contre : 
Barrot,. 


Bas. 

Paul Bastlid, 
Baurens,. 

Bayiet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

















r (de), 


jouiu 
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pillères. 
Binot. 
Biondi. 
hlocquaux, 
pocquet. 
Bogandg. 
ee pBonnefous. 
Bonnet. 
ect 

jouhey (Jean). 
Lo fe (Paul), 
Bo! 
au: Jan (PIOErOYs 
jouret (Henri). 
Bourgès Kaunoury. 
Bouxom. 1 


Burk te 


ad | di { Abdelkader), 

Ci ul Jax 

D apd ile. 

“4 ar0 L 

ier (Gübert), 
Ce net-Oise. 

Cartier (Marcel), 
prûme. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux 

(ayol, 

Cerclier. 

Charlot (Jan). 

Charpentier, 

Charpin. 

(hassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
A! FA 23 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 
oste-Floret (Alfred), 
“Haute -Garonne. 

te-Floret (Paul), 
“Té rault, 
x OtY (René), 
€ oudray. 
sion. 

Cudenet. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Jeah-Paul), 
Seine-et-Oise. 
re (Marcel), 

Landes. 

Defferre. 

befos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

belahoutre. 

Delbos (Yvon}, 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Pepreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

hevinat. 

Pezarnaulds. 

bhe rs 

Diallo (Yacine),. 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Le tre lot, 

Draveny. 

buf( de 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (3056), 


St ine. 


Dupuy (Marceau), 
Giron: le. 

Duque sne, 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

F me AYes), 

} araud 

l'arit À (Philippe), 

arine 
Faure (Edgar). 

Fauvel,. 

Finet. 

For \upt-f 

Forcinal. 

Jouvet, 


(Jean). 


Espcraber. 


Froment, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gathard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
Garävel, 


Gay  nciahs), 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gu2sdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana, 

Ilugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jaqu?t. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque- -Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis), 

Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaler, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine, 

Lejcune (Max), 

somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroseli. 

Martel (Louis); 

Martinean,. 

Maurellit, 

Mauroux. 

Mayer (Danÿel}, 

Seine. 

René Mayer, 

tantime, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignetie. 

Aekki, 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indrè- 


Cons- 





€i:-Joire. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molk:t (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
 v-g tère. 

Mori 

Moro- Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme, 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Rabier 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Receb. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révikon, 


Puy-de- 


Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent, 

Rivet. 
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Dutard Môquet. Rourcès-Mauno egoutte. auf | Palewsk! 
Ê ourgès-Maun E: rs nan 
Mme Duvernois PR. Xavier Boi ph Mme Degrond. ans. | Pantaloni. 
s. Morand. rer Bouvier, Hle- | De ixonne. | Penoy. 
et-Vilaine, De! v Kric ger (Alfred) tit” (E 
Delachenal, Kuehn (R LE Petit (Eugène), dit 
huann {I ten é)s | 1 Ë ' 
Claudius. 
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Mme Peyroles. Schmitt (Albert), Bas- 
Peyte]i Jihin. 
Pthmiin Schmitt (René), Man 
Philip André). che 
Pierre-Grouès Schn 
Pinas Schuman (Robert), 
Pinçun \M . 
Pineai S 11111 (Ma 4 
Pileven {René | No 
Poimbœuf. | S 
Mme Peinso-Chapui Sengsno 
Poirot (Maurice). | pe. 
Poulain SICITIQL, 
Pourtier “ISTI 
Pouyet SLivVanare 
Mile Prevert Simon! 
‘rigent (Robert), SION. . 
Nord Sal 
Prigent (Tanguy), SO a ha 
ï tôre lad: 


lili vice, 
Queuille,. 
iC1 . ‘ . +1 
2x roès Teilgen (Pierre), Ille- 
Ramadier. vers ya 
\ Te ï nu, 
Raulin-Loboureur (de) ee. + 
Ravmord-Laurent,. ere sl 


| l'hirie 
| (de). Thomas (Eugène) 
ice b l'horal 
11 EUR! 
pa it Tinaud (Jean-Louis) 
eLLIP-SOUNX. - 
Rencure! Tri) ul t. ‘ 
I C6 rLHOOUHEL. 
Tony R villon. lruflaut, 





Valay. 

Rigal (Eugène), Seine. Valentino. 
Rincent Vée 
Rive Vendroux. 
Roclure Vernevyras 
Rollin (Louis). Very (Emmanuel), 
toques, Viard. 
Roulon. Viatte. 
Rousseau. Villard. 
Saïd Mohamed Cheikh. | Viollelte (Maurice), 
Sauder. Vui!laume 
Schaf Wagner, 
Schauffler. Wasmer, 
Scherer, Mlle Weber, 
Schmidt Mobert), Wolff 

Haute Vienne, Yvon 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. EL Pa L 
Padi | Khider 
Ben Tounez, | Lamine Debaghine, 
Boukadoum [A 
Chevalier (I ernand Mezeri 


Alger | Saravane Lambert. 
Derdour Terrenoit 

Ne peuvent prendre part au vole: 
MM. Raseta 


Ra b« njara. Ra 


Excusés ou absents par conpé: 


MM, | Mendès-France,. 
Réchard Reynaud {Paui). 
Chevigr ie): ko (Fily-Dabo), 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
, qut présidait 


1 


blée nat e, et M, LDbouxom, 


avaient 


Les ? 3 t 
été de: 
Nombr des votan!s..socsostesoee G00 
Majorilé absolue. .......esseusssus dÙi 
Po à l'adopti Dosossoreees 207 
Cor tre muevenereeseueeeere 393 


Mais, après vérificalion, © nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
tüin ci-dessus. 











SCRUTIN (N’ 6359) 
ur la première partie de l'amendement de 
M. de Tinguy à l'article 2 des propositions 
[ prélett menti, 
N mmbre des votantS....osssessese 593 
Majorité absolue........sososooce 297 


Pour l'adoption....s.sssse 923 
Contre NTI ITIILIELILILLELT) 270 


4 nt! na A ; 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont volé pour: 


MM. Colin. 
Abelin. Cordonnier. 
Allonneau. Coste-Floret {Alfred), 
\iniot (Octave). Haute-Garonne. 


Aragon «#d'), Coste-Floret {Paul), 
Arch'dice. Hérault. 

Arnal. Coty (René), 
ASSeTAY « Coudray, 

Aubarmne. Courant, 

Auban. Couston. 

Aubry. Cudenet, 

Audeguil. Dagain. 

Augarde. Damas, 

Aujoulat, Darou. 


David (Jean-Paul), 
S’inc-ct-Oise. 


Bacon. 
Badiou. 


Barangé (Charles), David (Marcel), Lan- 
Maine-et-Loire, des. 

Barrot. Defferre. 

Bas. Defos du Rau. 

Baurens, Degoutte. 

Baylel. Mme Degrond. 

Beauquier. Deixonne. 

Bèche. Delahoutre. 


Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 
Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dzarnaulds. 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 

Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 


Bianchir 


ïchet Dhers. 

Bidauit (Georges). Diallo (Yacine},. 
illères. Mile Dicnesch. 
Binot Dominjon. 


Douala. 
Doutrellot, 


Bocquet, Draveny. 


Boganda, Duforest 

Bonn :t. bumas (Joseph). 
Borra Dupraz (Joannès). 
Mlie Bosquier. Mie JNupuis (José), 
Bouhey (Jean), Seine 


jou'et (Paul). Dupuy (Marceau), 
Bour. Gironde, 
Bourdan (Pierre). Duquesne, 
Bouret (Henri). Durroux. 
Bourgès-Maunoury, Dusseauix, 
Burlot. " Duveau. 
Buron Errecart. 
Cadi (Abdelkader). Evrard, 
Fagon (Yves). 
Faraud 
Caron. Farine (Philippe). 
Cartier (Gilbert) Farinez, 
» . + 

Seine-et-Oise. Faure (Edgar), 

Cartier (Marcel), Fauvel 


} 


Drôme. Finet, 
Catoire. Fonlupt-Esperaber. 
Catrice. Forcinal. 
Cayeux (Jean). Fouyet. 
Ca) y Froment, 
Cerclier. Furaud, 
Chaban-Delmasg (G6- | Gabelle. 

néral Gaborit, 


Gaillard. 

Galiet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 


‘harlot (Jean). 
harpentier. 
harpin. 
Chassalng, 


{ 
{ 
{ 





Chautard. Garet 
Chaze Gau. 
Ch2valier (Fernand), Gay (Francisque). 
Alger. Gazier. 
Chevallier (Jacques), |Gernez. 
Alger. Gervolino, 
Chevallier (Louis), Giacobbi. 
Indre. Gorse. 
Chevallier (Pierre), Gosset. 
Loiret souin (Félix). 
Coffin. Gozard, 





Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ha:bout. 

Henneguelle. 

Horina Ould Babana, 

Hugues, 

Hulin. 

Iussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue!. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmaot, 

Jouve (Géraud); 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosce. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guêve. : 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lari bi. 

Laurejli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutailer. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 
somme. 

Mrne Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louve!. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mauver (Daniel), 
eine, 

René Mayer, 
consianturne, 

Mazel. 

+ Lame 

nl az 1EZ, 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

\ekki. 

Menthon (de). 

Mercier {Andnc-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 


Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michaua (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil. (André), 
Finistère, 





Morice. 

Moro-Giafferri {de), 

Mouchet, 

Moussu, 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-dre 
Dôme. 

Noguères, 

Olrni. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbaœuf, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère, 

Queuiile, 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Lauren?, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regauie. 

Reille-Souit, 

Rencurel, 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet, 

Roques. 

Sauder. 

Schaïff. 

Scherer. 
Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle, 

Senghor, 

serre. 

Siefridt, 

DISriISL., 


Silvandre, 


Sitmonnet, 
Sion 
smail. 
Solinhac 


Teityen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
ILe-et-Vilaine, 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de), 

Truifaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber 

Yvon, 
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Ont voté contre: 

AfAL. Dreyfus-Schmidt. ? 
airoldi. Dubois (René-Emile). 
oi Duclos (Jacques), 

2e andré (Pierre}. Seine. 
angeletti. Duclos Jean), Seine- 
Anber. et-Oise. 
h xionnaz. Dufour. k 
anithy. Dumct (Jean-Louis). 
lle Archimède. Duprat (Gérard). 
irthaud. Marc Dupuy, 
{crier de La Vigerie (d”). Gironde. 
\uouet. Dutard. 
viunmeran (Général). Mme Duvernois. 
badie Fajon (Etienne). 
{ ser (Robert), Fayet. 
ur e-ct-Oise. Félix (Colonel). 
parbier. Félix-Tchicaya. 
Lardoux (Jacques). Fievez. 
harel Mme François, 
} chin. Frédéric-bupont. 
émMYy. Frédet (Mauriec). 
ini. Mme Galicicr. 

Bastide (Denise}, { Garaudy. 

», Garcia. 

y d'Asson (de). | Gautier. 
] ou. Genest. 
RC£ . Geoffre (de). 
| t (Charles). Mme Ginollin. 

Lasses Giovoni 

> ; Girard. 

Besset. Girardot. 
Pétolaud. Godin. 
} Gosnat, 
X. Goudôux. 
et. uouge. 
Greffier. 
et. Grenier Fernand). 
RE Guresà (Ja ques). 
rd Bonnefous. Gros. 
(Florimond). Mme Guérin (Lucie), 
sa Seine-Inféricure 
lu Routard. «ya 
nt. é GUISU 
) Bou\ 1EF, Ile- Guillon Jean), Indre 

Vilaine. et-Loire. 

gr-0O'Cottereau, Guyot Raymond), 

ine, ein 

(de). Mamani Dior 
MndeleineR Hamon (Marcel) | 
pd dé, Mme lertzog-Cachin 
vel. Jacquinot, 

n (Marcel) inville (Général 

Alfred Malleret]. 
Joubert 
Jus 








io À 
j pe À | Julian (Gaston), Hau- 
Marius), ! 
" l 
le Mal iLe J 
va 2 À 0 . NY 
i. | ha nan Ê 
} [h -\ birilil s 
AA [K r Alfred) | 
| K ené), | 
dire. 
int. En 3 J à 2 | 
brun (de) Bou -GU-RKAONe. 
' re "} <” La 
Pt lui à à | Lar | Joseph) 
Ilain. F- pa). 
son. arc} 
” Laur( (Camille) 


enczau (Mich 
termann. : 
oniot. 

tes (Alfred), Seiné M gendre 
I Cot. ) 

ilibaly Quezzin. 
1 tofol. La 1 L 
Lepervanche (de). 
] 


izat, , 
rier /'Huilliér (Waldeck\. 
dier (Edouard) Lisette 
tme Darras. Lianie. 
onville, Lozeray. 
lrelachenal. Macouin. 
nusois. Maiiloc heau. 
enais (Joseph). Malbrant. 
nis (Alphon: Mallez 


Haute-Vienne. Mamadou Konale. 
Deshors. Mamba Sano. 
lesjardins. Manceau. . 

, bDixmier, Marin (Louis), 
D'jemad. Marty (André). 
\Mme Douteau. Masson (Albert), 








Doyen. Loire, 








Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 


Maurice-Petsche. 


‘Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet, 


André Mercier, Oise. »*enard. 


Mme Mety. 


Mme Reyraud. 


Meunier (Pierre), Ribeyre (Paul). 


Cote-d'Or. 


Michaut (Victor), JWme Roca. 


Seine-Inférieure. 


Michel, 
Mido! 
Mokhtari. 
Mondon. 
Monin. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Môquet, 

Mora. 

Motand. 
Moustier {de). 
Mouton. 
Movynet. 

Mcury. 
Musmeaux. 
Mutter {André}. 
Mme Nédelec. 
Nisse. 

Noël (Marce!}, 
Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 


Roclore. 
Rollin (Louis), 
kosenblaïit. 


Gard. 
Roucaute (Roger), 


} 


UCUCLHCe. 


Ruffe. 

Mile R'umeau. 
Sala Mohamce( 
Savard. 
Schauffler. 
Mme Scheil. 


ser vin. 


e 
+ 


Sesmaisons (de). 
$ e 

nhoe Sourbet. 

ube. 


Mme sportisse. 


Finis- | Temple. 


Tharmnie Fr, 


Paul (Marcel), Haute- | Theetien. 


Perdon ‘Ililaire) 


Thorez {Maurice}. 
Thuillier. 
Tillon {Charles). 


Mme Péri. To na 
Péron (Yves). Toujas 
Petit ;Alhert), Seine. |Tourne. 
Petit (Guy), Basses- |Tourtaud, 
Prrénées S Triboulet 
Peyrat Mn Va 
Pevlel Couturier. 
Pierrard Vedrines 
Pinay Verairoux 
Pirot Vergès. 
Poumadère Mme Ver sch 


PEtr n'np\ 


J st si rem 

N 4 
D 

_ 





N'ont pas pris part au vote: 


Ne peuvent prendre part au vote: 


nn] 

Babct Raw! dt 

Paul Bastid, 

Ren < 

Bouka h 

Der 

CG 

Al 

jara. 

# 


Chevigné (de). 


; 
| 


tJ 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard H 


] . nai 
blée Ai lle 
’ 


Les «nombres 
été de: 


annoncés 


Nombre des votants.....csssessss 100 


Majorité ab3Olue...c-ccsosssseosss 2% 


Pour l'adoption .....us «se — 


9 


‘ € 
CONTE sovosovenssossee sex 263 


Mais, après vérification, ces nombres 


été rectifiés conformément 


lin ci-dessus. 


} 


SCAUTIN (N° 

Sur l'amendement de M. Meunier à l'article 3 

des. propositions sur le prélètement (Condi- 
ensive de payement). 


Raulin-Laboureur (de). 


Riga (Albert), Loiret- 


Rochet (Waldeck}). 


Roucaute (Gabfiel: 


Ont voté pour: 











à la liste de scru- 











—_@ @ &- 


660) 


Nombre des votants..s...sosossse 569 
Majorité aDSOÏUE...susvessosessee e 285 
Pour l'adoptiOm...ssesss.e 246 


CRRRRRRERERERLELRELLEA) 323 


nt4 


(Jean), Seine- 


1Crara}, 
Gironde). 


ie}, 
Je 
jre- 
ü}s 


hin. 


au 
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